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Le mot du Président  
 

Les élections à la CAPN 
  

Pour la première fois depuis sa création, 
en 1996, le SAGES n’a pas amélioré son score en 
décembre 2005. Nous avons même perdu en voix et 
en pourcentage de suffrages exprimés, et nous 
retrouvons un score intermédiaire entre celui de 1999 
et celui de 2002. 

 

Nous disposons des résultats officiels, à 
l’unité près, par académie (voir tableau ci-dessous, 
p. 4), mais nous ne nous illusionnons pas sur cette 
précision. Une analyse précise et fiable est délicate, 
voire impossible, les facteurs entrant en jeu, énoncés 
ci-après, ne pouvant être pondérés de façon objective, 
excepté le premier. 

 

Ces facteurs sont les suivants : 
1) Une forte augmentation de l’abstention dans 

le collège des personnels détachés, celui qui depuis 
1996 – et encore en 2005 – vote le plus pour le 
SAGES. 

2) Une augmentation des négligences et des 
irrégularités imputables à l’administration : 

� absence de bulletins de vote SAGES dans le 
matériel de vote par correspondance. Pour rappel, les 
PRAG, comme les personnels détachés, votent par 
correspondance, à la différence des professeurs en 
poste dans le second degré ; or, nombre de PRAG, 
non forcément membres de notre syndicat, nous ont 
écrit courant novembre pour nous signaler que le 
bulletin de vote SAGES manquait dans leur matériel 
de vote (de cet état de fait en revanche, aucun 
personnel détaché ne s’est plaint auprès de nous – 
voir ensuite) ; 

� surveillance non contradictoire de certaines 
urnes entre l’établissement concerné et le rectorat, 
fait signalé par le syndicat FO et non contesté par le 
ministre ; 

� panneaux d’affichage, dans bien des lycées  
et collèges, difficilement accessibles à la vue, voire 
remisés en des locaux non fréquentés, de sorte  
qu’il était quasiment impossible pour les votants  
de prendre réellement connaissance des diverses 
professions de foi syndicales. 

On trouve d’ailleurs des dysfonctionnements 
jusque dans les écrits de l’administration, puisque le 
communiqué officiel du ministère publié sur son site 
Internet le 12 décembre 2005 nous créditait de  
1449 voix, soit 4,45 %, alors que les résultats 
officiels qui nous ont finalement été communiqués le 
vendredi 6 janvier, au cours d’un déplacement 
effectué spécialement au ministère, ne nous créditent 
que de 1193 voix, soit 3,66 %.  

Chacun comprendra ici pourquoi le Bureau  
du SAGES n’ait pas fait preuve de précipitation,  
ni pour commenter les projections du SNES, ni  
pour annoncer les premières estimations de la rue de 
Grenelle.  Le jour de ma visite du 6 janvier au 
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ministère, j’ai demandé que, dans le cadre d’élections 
futures, chaque matériel de vote par correspondance 
contienne une fiche descriptive de son contenu, de 
sorte que l’électeur correspondant puisse vérifier 
qu’il est bien en possession de tous les bulletins de 
vote et de toutes les professions de foi annoncés : 
mais j’ai essuyé un refus, le ministère arguant, d’une 
part le caractère marginal des erreurs, et d’autre part, 
les économies à réaliser; la sincérité du scrutin n’est 
manifestement pas une préoccupation ministérielle 
majeure… 

3) Les attaques mensongères et agressives dont 
nous avons été la cible juste avant les élections, sans 
possibilité d’y répliquer de façon adéquate et 
effective. 

4) Le plagiat, pour ne pas dire la contrefaçon, 
dont nous avons été victimes de la part de syndicats 
et association qui reprennent à leur compte notre 
prose relative aux PRAG …, sans nous citer. 

5) Enfin, et bien sûr, ce qui dans notre façon de 
faire ou de ne pas faire a pu nous coûter des voix. 

 

J’avoue avoir envisagé, avant même  
que les élections aient eu lieu, d’en demander 
l’annulation, à cause des négligences et des 
irrégularités imputables à l’administration dont il  
est fait mention plus haut, de nature à fausser la 
sincérité du scrutin. S’il est en effet une donnée 
constante et indiscutable, c’est que les électeurs dont 
nous sommes sûrs qu’ils peuvent effectivement lire 
nos professions de foi, à savoir les personnels 
détachés (y compris dans le second degré dans ce 
dernier cas) votent à plus de 10 % pour nous, y 
compris en 2005. L’enjeu d’une attaque au 
contentieux n’est donc pas uniquement théorique et 
juridique : car, avec 10 %, nous aurions un siège à la 
CAPN... 

Pourquoi alors n’avoir pas attaqué ? Simple-
ment parce qu’ayant eu l’occasion de plaider devant 
le Tribunal administratif de Paris pour la défense 
d’un syndicat d’enseignants ami du SAGES, le 
SIES1, lequel s’est vu opposer un  refus de 
candidature à la CAPN du 6 décembre2, j’ai alors 
acquis la conviction qu’en cas d’élections à refaire, 
l’administration était susceptible de refuser au 
SAGES le droit de s’y présenter, sans que le même 
Tribunal administratif de Paris n’en trouve rien à 
redire. Il eût été au mieux inutile (pas d’annulation) 
et au pire dangereux (SAGES non autorisé à se 
présenter) de demander ou d’obtenir l’annulation des 

                                                 
1 Comme indiqué en assemblée générale (compte rendu ci-
dessous). 
2 Sur le fondement de la loi Perben relative à la 
représentativité syndicale. Voir notre prochain numéro de 
MESSAGES. 

élections. Nous reconsidérerons éventuellement  
la question pour les prochaines élections, car  
le Comité pour la liberté syndicale de l’OIT 
(Organisation Internationale du Travail) aura eu, d’ici 
là, à examiner la compatibilité de la réglementation  
et des pratiques administratives et juridictionnelles 
nationales avec le principe de liberté syndicale. 

 

Le résultat officiel des élections, faute de 
contestation est donc là. C’est une donnée à laquelle 
nos collègues sont sensibles, et qui a un effet tant 
matériel et chiffré que moral et psychologique. Ni les 
négligences et les irrégularités, accidentelles ou 
systématiques, de la part de l’administration, ni les 
menées de nos concurrents ou détracteurs, ne doivent 
donc nous dispenser de jeter une appréciation critique 
sur notre action et de chercher à agir mieux ou par 
d’autres voies, en vue de la défense des professeurs 
agrégés.  

Notre action à venir ne peut différer 
sensiblement de celle que nous aurions développée si 
notre score avait été meilleur, non parce que nous 
sommes sourds et aveugles, mais simplement parce 
que ce qu’il faut améliorer, en faveur des professeurs 
agrégés, a peu évolué entre 2002 et 2005. Mais il 
nous faut œuvrer dans un cadre et dans une 
perspective plus vastes. Nous exposons ci-dessous 
nos prochaines priorités.  
 

1) Première priorité : des campagnes de 
publicité, dans la mesure de nos moyens 
financiers.    

Le tableau des résultats des élections ci-dessous 
montre en effet, et une fois encore, que les académies 
où nous sommes le plus connus (Aix-Marseille, 
Nancy-Metz) et dans lesquelles nous avons pu faire 
le plus de publicité (Dijon, Paris, Strasbourg) sont 
celles où nous obtenons les meilleurs scores… Notre 
message passe donc bien, mais encore s’agirait-il 
qu’il soit effectivement porté à la connaissance des 
professeurs concernés.  

 

2) Deuxième priorité : les élections CNESER 
2006. 

Les PRAG auront pu constater qu’une moindre 
place leur avait été réservée sur notre profession de 
foi pour la CAPN du 6 décembre dernier. C’est qu’en 
effet, un seul et même document nous est imposé 
pour le supérieur et le second degré. Cela étant, qu’on 
n’aille pas croire que le SAGES se désintéresserait 
des agrégés affectés dans l’enseignement supérieur ! 
Bien au contraire, il leur sera prochainement consacré 
une bonne part de notre énergie, puisque la prochaine 
élection relative au CNESER (Conseil National de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche) doit 
avoir lieu fin 2006 (le collège comprend également 
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les maîtres de conférences, les chargés de recherche, 
et différentes autres catégories de personnels). En 
2002, le SAGES avait manqué de peu un élu 
CNESER (à une cinquantaine de voix près), 
l’élection ayant pourtant été infectée de graves 
irrégularités entachant la sincérité du scrutin3. Un 
siège au CNESER est donc cette année à notre 
portée, et il faut l’obtenir : siéger au CNESER serait 
le tremplin idéal pour les prochaines élections aux 
commissions administratives paritaires. Notre 
intention est de créer une association ouverte aux 
chercheurs et maîtres de conférences, de sorte de 
conduire une liste de candidats présentée au nom du 
SAGES et de cette association, ce qui pourrait nous 
permettre de gagner plusieurs dizaines de voix. Un 
membre du SAGES conduira la liste et siégera le cas 
échéant. 

 

3) Troisième priorité   :   une fédération 
enseignante à l’échelon national 

La possibilité de regrouper le SAGES et d’autres 
organisations professionnelles au sein d’une 
confédération a déjà été évoquée lors de l’assemblée 
générale extraordinaire des 18 et 19 juin 2004, et elle 
se pose à nouveau, mais sous un autre angle. 

L’EPI (Européenne des Professeurs Indépen-
dants) sur le principe de laquelle le SAGES, le 
SIAES et l’ANCABA (organisation représentative 
des catedràticos, homologues espagnols de ceux de 
nos professeurs agrégés qui sont affectés dans le 
second degré) se sont mis d’accord, est, comme son 
nom l’indique, une confédération européenne. 

Nous pensons également à une fédération 
enseignante à l’échelon national, structure qui 
regrouperait plusieurs catégories de professeurs. Il 
s’agit de bénéficier d’un effet de masse sans sacrifier 
les droits et intérêts des professeurs agrégés à ceux 
des catégories plus nombreuses, d’où la nécessité de 
créer nous-même ladite fédération, et d’en encadrer 
le fonctionnement pour que son développement ne la 
conduise pas à passer sous silence les questions 
spécifiques touchant à l’agrégation et aux professeurs 
agrégés comme cela est le cas au sein des fédérations 
enseignantes déjà constituées. L’entreprise semble a 
priori délicate, du fait qu’il existe déjà bon nombre 
de fédérations enseignantes : mais ce qui nous permet 
d’espérer est, d’une part, le fait que nous soyons 
régulièrement sollicités, pour de l’aide ou du conseil, 
par des professeurs certifiés ou par des maîtres de 
conférence, et que, d’autre part, ainsi que cela est 

                                                 
3  Sur action du SAGES, nos gouvernants ont échappé de 
très peu (8 voix contre 6), à une condamnation par le 
Comité Européen des Droits Sociaux. L’affaire est 
actuellement pendante devant la Cour européenne des 
droits de l’homme. 

apparu on ne peut plus clairement au cours de ces 
derniers mois, diverses personnes intervenant à 
différents stades de la formation ont des conceptions 
de l’enseignement proches des nôtres, et n’hésitent 
plus à requérir notre appui ou notre signature (soutien 
au professeur Lafforgue, voir ci-dessous) et au GRIP. 
Le SAGES peut et doit désormais apparaître comme 
n’étant pas l’ennemi des autres catégories de 
professeurs, sous prétexte qu’il est un syndicat 
catégoriel, tout en continuant à œuvrer pour la 
défense des agrégés et de l’agrégation. Comment y 
parvenir sinon en travaillant avec d’autres et en 
défendant également leur intérêts ? 

La difficulté principale sera sans aucun doute de 
fédérer, au sein d’une confédération syndicale, les 
préoccupations, revendications, analyses, proposi-
tions et actions qui sont les nôtres ou qui s’en 
approchent, et qui, jusqu’ici, ne se fédèrent qu’au 
sein d’associations déclarées, ou par le biais 
d’alliances ponctuelles. Les syndicats ont en effet 
mauvaise presse aux yeux des personnes compétentes 
et indépendantes. Pour parvenir à résoudre cette 
difficulté, un moyen nous semble approprié, qui 
serait l’accès aux media par le biais de l’écriture de 
différents ouvrages suffisamment « grand public ». 
Des thèmes d’ouvrages sont déjà à l’étude (voir 
ensuite).   

 

Et l’action juridique ? Elle n’est pas, 
bien entendu, abandonnée dans son principe, mais 
nous sommes aujourd’hui dans l’attente de décisions 
devant émaner des juridictions européennes et 
internationales saisies par le SAGES, au nom de tel 
ou tel professeur, et il nous semble opportun de 
privilégier actuellement les actions de défense 
individuelles plutôt que les actions de défense des 
intérêts collectifs. Force nous est en effet de constater 
que, d’une part, le Conseil d’Etat rechigne à faire une 
application proprement juridique des textes quand 
elle remet en cause ou bien des situations acquises, 
ou bien l’autorité de l’administration, et d’autre part 
qu’un nombre croissant de collègues sont harcelés, 
ou attaqués, et qu’il faut les défendre au plus près du 
terrain. Cette évolution est la conséquence de la 
multitude de petits pouvoirs accordés à différents 
échelons locaux et du mauvais usage qui en est fait, 
la situation se dégradant de jour en jour, 
l’administration étant de plus en plus invasive et 
tracassière, et de moins en moins protectrice.  

 

Demain, peut-être, il ne s’agira plus tant 
de conquérir, mais de résister ; le SAGES est capable 
de s’adapter.  

 
Denis ROYNARD, Président du SAGES. 
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Résultats des élections 
CAPN du 6 décembre 
2005 
 
 

ACADEMIE 
 
 

NOMBRE DE 
VOIX SAGES 

 

 
TOTAL DE 

VOIX 
EXPRIMEES 

 

% 
SAGES 

 
Aix-Marseille 111 1566 7,09 
Amiens 22 806 2,73 
Besançon 22 609 3,61 
Bordeaux 31 1401 2,21 
Caen 17 528 3,22 
Clermont-Ferrand 15 604 2,48 
Corse 1 120 0,83 
Créteil 81 2398 3,38 
Dijon 47 802 5,86 
Grenoble 53 1629 3,25 
Guadeloupe 5 179 2,79 
Guyane 2 38 5,26 
Lille 59 1635 3,61 
Limoges 6 393 1,53 
Lyon 63 1797 3,51 
Martinique 1 115 0,87 
Mayotte 0 62 0,00 
Montpellier 20 1119 1,79 
Nancy-Metz 82 1189 6,90 
Nantes 38 1160 3,28 
Nice 32 1055 3,03 
Nouvelle Calédonie 3 56 5,36 
Orléans-Tours 33 1042 3,17 
Paris 75 1693 4,43 
Poitiers 18 875 2,06 
Polynésie 2 72 2,78 
Reims 23 638 3,61 
Rennes 32 1141 2,80 
Réunion 9 510 1,76 
Rouen 30 847 3,54 
Strasbourg 40 972 4,12 
Toulouse 30 1322 2,27 
Versailles 94 3299 2,85 
DPE C6 
(personnels 
détachés) 

96 921 10,42 

TOTAL 1193 32593 3,66 
 

 
 

Un syndicat de 
professeurs agrégés : 
utilité ou utopie ? 
 

Durant les semaines qui ont précédé les 
élections professionnelles, le SAGES a connu, 
comme il était d’ailleurs prévisible, des attaques de la 
part de sa concurrence (SNES, SNALC) mais aussi 
de la part d’associations (dont la SDA), organismes  
qui affichaient jusqu’alors une certaine neutralité vis-
à-vis des élections professionnelles. 

Dans le même temps, grâce à l’action soutenue 
de communication entreprise par le Bureau et relayée 
par de fidèles adhérents, le SAGES connaissait une 
augmentation sensible de ses messages de soutien, et 
enregistrait un volume d’adhésions significatif sur le 
dernier trimestre 2005. 

Au terme de cette période, les résultats des 
élections professionnelles, font apparaître, pour la 
première fois depuis la création du SAGES, une 
baisse de son score à la CAPN des agrégés.  

 

Il nous a donc paru important, à la fois 
pour répondre aux critiques de ceux qui ne souhaitent 
pas (pour des raisons de clientélisme évident) que le 
SAGES se développe, et pour mettre clairement les 
choses au point vis-à-vis des collègues professeurs 
agrégés venant de rejoindre notre syndicat, de 
réfléchir aux deux questions suivantes :  
1– Dans quelle mesure un syndicat de professeurs 
agrégés est-il nécessaire dans le paysage syndical 
enseignant français ? Les revendications des profes-
seurs doivent-elles être d’ordre catégoriel ou non ? 
Un tel syndicat doit-il jouer un rôle spécifique ? Sa 
présence ne fait-elle pas obstacle (comme d’aucuns le 
prétendent) à l’amélioration de la condition globale 
du professeur agrégé ? 
2– Quels  enseignements, pour l’avenir, pouvons-
nous tirer des résultats des élections professionnelles 
de 2005, en particulier et dans un premier temps en 
vue des élections au CNESER de 2006 ? 
 

I–Le SAGES, syndicat catégoriel : une 
exception ? 
 

La première critique qui est adressée au  
SAGES est qu’il ne représente que les professeurs 
agrégés. Certains avancent que pour obtenir des 
résultats, il faut au contraire se regrouper, se fondre 
dans une masse commune et obtenir des résultats 
« comme les autres  et avec les autres ». Il nous 
arrive même de recevoir des messages qui tentent de 



 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

MESSAGES n°40 
�

��

nous convaincre que la seule existence du SAGES est 
un obstacle à l’amélioration du sort de notre catégorie 
professionnelle. 

 

Le propos est grave ! Mais il reflète le 
discours de ceux qui pensent que, pour obtenir des 
résultats, il faut déplacer des foules dans les rues. Or, 
les partisans de cette conception du syndicalisme, 
généralement positionnés politiquement ou idéologi-
quement, sont généralement ceux qui souhaitent 
« une seule tête enseignante » de la maternelle à 
l’université. Et, après vingt ans de pratique de leur 
politique de revendications soi-disant communes aux 
différents corps de l’Education Nationale, il est 
aujourd’hui très instructif d’observer sur cette 
période, l’évolution concrète de la situation 
matérielle et morale du professeur agrégé, en 
comparaison de celles des autres catégories. 

  
1) Les instituteurs tout d’abord : devenus 

professeurs des écoles, ils ont obtenu que leur 
traitement soit aligné sur celui du professeur certifié, 
à savoir une augmentation substantielle de leur 
revenu, qui concerne un nombre très important de 
personnels. On ne peut que se réjouir de ce que les 
dotations de fonctionnement aient été sensiblement 
améliorées pour le premier degré, au cours de la 
dernière génération. Mais juste une petite remarque : 
les revendications du corps des instituteurs ont été, à 
l’époque, obtenues grâce au SNI (Syndicat National 
des Instituteurs), un syndicat catégoriel s’il en fut, 
n’est-ce pas ? 
 

2) Les professeurs certifiés ont, de leur côté,  
bénéficié, sur le plan matériel, de la décentralisation 
des affectations en BTS, qui ne sont plus du tout 
réservées, contrairement à ce que pensent certains, 
aux professeurs agrégés (ce sont maintenant les 
proviseurs qui décident). 

Pour ce qui concerne les affectations dans 
l’enseignement supérieur, on compte actuellement 
5750 professeurs certifiés (PRCE)  et 7637 agrégés 
(PRAG). En lettres, en particulier, il y a 3568 
certifiés pour 3469 agrégés (2004)… 

Sur le terrain, le corps des professeurs certifiés 
n’est donc plus cantonné à l’enseignement en collège, 
mais obtient des enseignements en classe de 
terminale et post-baccalauréat dans des proportions 
qui, pour certaines disciplines dépassent  celles des 
agrégés… 

La réforme, actuellement à l’étude, des classes 
préparatoires aux grandes écoles, dont certains 
voudrait bien transférer les fonctions à l’Université, 
laisse augurer du pire : à quand des professeurs 
certifiés (PRCE) pour préparer au concours de l’X ? 

3) Les PLP (professeurs de lycées techniques) 
recrutés à Bac + 2,  sur des programmes de niveau 
BTS, ont obtenus une réduction de leur temps de 
service (18 heures par semaine). Ce temps de service 
est maintenant aligné sur celui des professeurs 
certifiés (avec, d’ailleurs, le même traitement). 
Certains, sont en poste dans l’enseignement supérieur 
et exercent en IUT à des niveaux allant jusqu’à la 
licence…. 
 

4) Voyons maintenant quelques aspects de 
l’évolution, depuis 20 ans, de la condition du 
professeur agrégé : 

� près de 2000  professeurs agrégés (certains 
titulaires d’une thèse) sont en poste en collège, la 
plupart d’entre eux contre leur volonté. Ce 
phénomène, lié à l’attribution des postes en fonction 
d’un barème de points dans lequel le fait d’être 
titulaire de l’agrégation est souvent considéré comme 
quantité négligeable, était impensable jusqu’en 
1980, où un professeur agrégé trouvait tout 
naturellement sa place en lycée. 

Dans le rapport de l’Inspection générale de 
l’Education nationale sur la formation initiale et 
continue des maîtres (février 2003, p. 45), on lit 
d’ailleurs que «  si l’affectation autoritaire des 
agrégés en collège demeure une exception, on 
constate que leur présence dans ce type 
d’établissement (soit par suite d’un maintien sur 
place après accès au corps des agrégés, soit par 
choix de la proximité géographique) est significative 
(les chiffres –qui distinguent mal les différentes 
situations– estiment autour du cinquième des 
professeurs agrégés exerçant dans le secondaire les 
agrégés affectés en collège) ». 

� Les agrégés n’ont plus aucune priorité, ni 
de principe ni de fait, pour une affectation dans 
l’enseignement supérieur (à mettre en regard des 
nombreuses affectations forcées en collège) 

� On observe, chaque année, une cinquan-
taine de démissions de jeunes collèges agrégés qui 
gagnent le secteur privé, les affectations (collèges, 
ZEP) et les traitements (jamais revalorisés depuis 
1989), qui leur sont proposés n’étant pas à la hauteur 
de leur  compétence.  

� Les normaliens (ENS) ne souhaitent même 
plus, pour l’essentiel d’entre eux, présenter le 
concours d’agrégation, désormais, de facto, non 
obligatoire dans le cursus…  

� La charge de travail des PRAG a été 
considérablement alourdie à la suite du décret 
Lang de 1993 : de 288  à 384 heures EDT. 

� Aucune prise en compte de l’ancienneté 
pour emploi antérieur lié au statut de cadre dans le 
privé n’est prévue, ce, contrairement à ce qui a lieu 
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pour les catégories d’enseignants suivantes : PLP, 
CAPET, MCF, PU.4  

� Le traitement des agrégés n’a connu 
aucune revalorisation  depuis 1989. 
 

ALORS DE QUI SE MOQUE-T-ON QUAND ON 
PRETEND QUE, DANS DES REVENDICATIONS 
SYNDICALES, LE REGROUPEMENT ENTRE EUX DE 
PLUSIEURS CORPS D’ENSEIGNEMENT PEUT 
PROFITER A TOUS ? 
 

Le SAGES ne demande pas de faveur, il ne 
demande pour les agrégés pas plus que pour les 
autres : mais il exige que le professeur agrégé 
obtienne le traitement et les fonctions qui corres-
pondent à son niveau et pour lequel il a été 
recruté. Dans l’Armée, un Capitaine occupe-t-il les 
fonctions d’un Colonel, au ministère des Finances, un 
Contrôleur celles d’un Inspecteur des impôts ? 
Pourquoi le professeur agrégé devrait-il continuer à 
être le dindon de la farce ? 

Nous posons la simple question aux autres 
syndicats SNES, SNALC et autres SGEN : savez-
vous simplement ce qu’est un professeur agrégé, et 
avez-vous en particulier déjà entendu parler du sigle 
PRAG ? 

L’existence, le développement d’un syndicat 
catégoriel, se consacrant uniquement aux professeurs 
agrégés, est une nécessité absolue dans le contexte 
actuel. Car les autres organismes syndicaux et 
associations qui disent défendre les intérêts des 
professeurs agrégés ont tous échoués, quand ils 
auraient seulement tenté quelque chose : 
CONCRETEMENT, ILS N’ONT RIEN OBTENU 
DEPUIS  30 ANS.  
 

II–Quel doit être le rôle d’un syndicat 
de professeurs agrégés ? 
 

Pendant plusieurs décennies, le 
professeur n’a eu à répondre devant l’Inspection que 
de ce qui touche à la maîtrise et à l’exercice de son 
art, et, devant le chef d’établissement que de ce qui 
regarde la part administrative, marginale, de son 
activité. L’administration du second degré n’avait pas 
alors à diriger ou à organiser la pédagogie : elle 
réglait la situation en dehors de la classe, ou agissait, 
à la demande du professeur, pour remédier aux cas 
d’indiscipline et d’incivilité au sein de la classe. Elle 
avait aussi pour mission de renseigner le professeur, 
non seulement en lui transmettant des ordres et des 
instructions officielles, mais encore en répondant à 

                                                 
4 Remarque : les lauréats du CAPES ne sont pas reclassés 
non plus 

ses questions. Chacun avait alors une vision claire et 
adaptée de ce qui relève de l’intérêt général (les 
textes officiels) et de ce qui relève de l’intérêt 
particulier (l’individu et les relations entre individus). 

L’intérêt général est  assimilé aujourd’hui à ce 
que commande le supérieur hiérarchique direct, 
quand bien même cela se trouverait en contradiction 
flagrante avec les textes et avec la nature même  
de l’activité professorale. Malgré les grands discours 
et les professions de foi passionnées sur « la 
concertation » et « le dialogue », le personnel admi-
nistratif est désormais si préoccupé de satisfaire aux 
objectifs de méthodes et résultats à court terme qui 
lui ont été assignés que le professeur ne trouve plus 
d’interlocuteur au sein de l’administration pour le 
renseigner dès lors qu’il ne s’agit plus de savoir ce 
qu’il doit faire mais ce qu’il pourrait faire (ou ne pas 
faire…). Alors que le discours officiel met 
hypocritement en avant la « personnalisation des 
rapports », la profusion d’instructions, de notes de 
service, de circulaires, de directives, de notes 
internes, toujours plus nombreuses, volumineuses, 
mal écrites, et contradictoires, incite les chefs 
d’établissements, non à répondre de façon motivée, 
sensée et circonstanciée aux demandes de rensei-
gnements qui leur sont adressées, mais à s’abriter 
derrière tous ces textes, par crainte de ne pas pouvoir 
satisfaire aux impératifs contradictoires qui y 
figurent. 

Il est ainsi, de fait, progressivement revenu aux 
syndicats de faire le travail d’information adapté et 
circonstancié qui incombait jadis à l’administration. 
Et ce travail « para-administratif » est dans la plupart 
des cas, la seule et unique légitimité et la seule 
activité desdits syndicats.  

Or selon l’article L 411-1 du Code du Travail, si 
les syndicats professionnels ont notamment pour 
objet l'étude des droits, tant collectifs qu'individuels, 
des personnes visées par leurs statuts, ils sont aussi et 
surtout pour objet « la défense » desdits « droits et 
des intérêts, matériels et moraux, tant collectifs 
qu'individuels, des personnes visées par leurs 
statuts ». Le rôle d’un syndicat n’est donc pas 
d’être un rouage de l’appareil administratif, mais 
de se tenir sur le terrain, ou bien pour défendre les 
professeurs dans leur ensemble, ou bien pour 
défendre tel professeur particulier dans telle situation 
particulière. 

Un syndicat a ainsi trois 
rôles essentiels : 

 
1) Informer ses membres 

 

Tous les syndicats d’enseignants sont capables 
d’informer leurs adhérents sur les conditions 
matérielles essentielles de leur activité profes-
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sionnelle : salaires, conditions de travail, mutations 
etc… Rares sont ceux qui, en revanche, sont capables 
de fournir une analyse juridique pertinente dès lors 
qu’il ne s’agit plus seulement de trouver un texte 
donné contenant en lui-même la réponse cherchée 
(exemple : service maximal hebdomadaire pour un 
PRAG, décharge syndicale et heures supplé-
mentaires…). Le SAGES, pour sa part, dispose de 
cette compétence juridique. Il est, de plus, le seul 
syndicat à part le SNES, qui, à la fois gère son propre 
site Internet et ouvre des listes de discussion, dont 
une réservée à ses adhérents. 

 

2) Défendre individuellement ses 
membres 
 

Une constante apparaît  lorsque l’on 
considère les jurisprudences de ces dernières années : 
les enseignants qui ont obtenus gain de cause en 
justice ont généralement intenté une action 
individuelle avec assistance d’un avocat, payé de leur 
propre poche : ce ne sont donc pas leurs syndicats qui 
les ont aidés. La décentralisation de la responsabilité 
syndicale s’accompagne en effet d’une réduction 
corrélative de la compétence syndicale. Comment un 
enseignant qui fait face à un grave problème de 
carrière (harcèlement moral, inspection pédagogique 
difficile…) peut-il être défendu par un délégué 
syndical qui se sera vu conférer ce « titre » à seule fin 
d’afficher de la propagande dans son établissement 
d’enseignement, ou de s’égosiller dans un haut 
parleur le jour venu ? Au sein de la plupart des 
syndicats d’enseignants (et contrairement à ce qui a 
lieu dans le secteur privé, où la loi attribue un budget 
au Comité d’entreprise pour faire appel à des experts 
extérieurs), la défense de l’adhérent se limite ainsi à 
lui apporter un semblant d’information, généralement 
incomplet ou inadaptée si le cas est délicat. 

Que peut ainsi espérer comme soutien réel, le 
syndiqué d’un « grand syndicat », si ce n’est un 
soutien psychologique – et encore… – de la part 
camarade qui tient la permanence téléphonique ? 

C’est là toute la différence avec le SAGES, dont 
chaque adhérent est assuré, en cas de difficulté,  
d’être réellement aidé, par un responsable national si 
nécessaire, le cas échéant par le Président du SAGES 
lui-même : le SAGES conseille, aide à la constitution 
d’un dossier, et assume une éventuelle plaidoirie en 
justice. 
 

3) Obtenir des résultats sur le plan 
collectif 
 

Ce point doit être spécifiquement abordé, car 
c’est là-dessus que se concrétisent généralement 
les critiques à l’encontre du SAGES. 

Un syndicat doit œuvrer pour obtenir une 
amélioration des conditions matérielles de la 
catégorie professionnelle qu’il représente. Il y a 
globalement deux façons d’agir dans ce but : 
a)  Quémander, gémir auprès du ministère sur sa 
condition en espérant que l’employeur voudra bien 
lâcher quelque lest. 

Disons-le tout de suite : cette démarche, privilégiée 
par la plupart des syndicats, s’est révélée, et  
se révèle, nulle et non avenue, et elle concerne 
d’autant moins le SAGES que les professeurs, et plus 
particulièrement les professeurs agrégés, sont 
actuellement dans la ligne de mire : la situation, le 
climat actuel, le niveau du chômage et surtout celui 
des finances publiques ne sont pas favorables à 
l’obtention d’avantages catégoriels pour les 
fonctionnaires.  

De plus, l’expérience montre qu’il faut avoir 
politiquement raison pour espérer obtenir gain de 
cause dans un conflit collectif.  
b)    Obtenir des résultats sur le plan du droit  

Ainsi qu’il est inscrit sur la page d’accueil de  
son site Internet, le SAGES œuvre à ce que « les 
droits des professeurs soient enfin l’objet d’une 
application effective ». Il s’agit pour notre syndicat 
d’exiger, devant les tribunaux français ou 
internationaux, l’application des textes nationaux ou 
internationaux existants, lorsqu’ils ne sont pas, 
sciemment ou non, appliqués correctement par le 
ministère de l’Education nationale. Notre but est 
également d’obtenir la suppression des dispositions 
discriminatoires qui vont à l’encontre du corps des 
professeurs agrégés.  

Notre action suppose donc une compétence en droit 
national administratif et européen, ainsi que dans l’art 
de manier la procédure.  

Sur le plan juridique, totalement déserté par la 
plupart des syndicats, le SAGES a compris que  
le chemin serait long, après avoir constaté qu’en  
droit interne, les règles du procès équitable sont 
malheureusement loin d’être respectées, et que le 
lobbying du gouvernement français auprès des 
tribunaux européens entraîne que des requêtes 
fondées en droit sont souvent rejetées, le juge 
considérant bien souvent que l’intérêt supérieur et les 
intérêts économiques prévalent sur le respect du droit 
des personnes…  

Faut-il jeter la pierre au SAGES, en évoquant  
des jurisprudences favorables encore trop peu 
nombreuses, il est vrai (mais le SAGES n’a que 10 
ans !), alors que les autres syndicats ou association 
n’ont rien obtenu depuis des dizaines d’années, ce, 
malgré la soi-disant défense des professeurs agrégés 
affichée par certains ? L’argument du « manque 
d’efficacité » (sur le terrain le plus délicat) est tout de 
même un peu osé de la part de certaines organisations 



 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 

MESSAGES n°40 
�

	�

qui feraient mieux de s’interroger sur leur silence 
assourdissant, depuis des années, alors que les règles 
du droit européen en matière de droit de la personne 
sont en vigueur depuis maintenant fort longtemps… 
 

III–Les axes de développement du 
SAGES 
 

Nous venons de montrer que l’existence 
d’un syndicat catégoriel, consacré à la défense 
exclusive des intérêts des professeurs agrégés 
demeure indispensable. Ce syndicat est le SAGES,  
il n’en existe pas d’autre en France tant au niveau 
national qu’au niveau local.  

Il convient maintenant de se pencher sur les 
pistes de développement de notre syndicat.  

 

1) Constat 
 

Les résultats des élections profes-
sionnelles sont désormais connus : le SAGES  obtient 
1193 voix contre 1497 en 2002 à la CAPN des 
agrégés soit 3,66 % du vote agrégé contre 4,54 % 
en 2002. Soyons clair : un tel résultat est insuffisant 
et intellectuellement inacceptable, quand on connaît 
les revendications de la concurrence.  Car 96 % des 
professeurs agrégés qui se sont déplacés pour aller 
voter, n’ont pas voté pour le SAGES…. 
 

A cette situation, plusieurs explications : 
 

a) le SAGES n’est pas assez présent sur le 
terrain, ou n’y est pas suffisamment connu 
 

Nous constatons en effet que dans les académies 
où existe une approche plus dynamique, et en 
particulier dans le second degré, les résultats sont 
meilleurs (quasiment 7 % dans les académies de 
Nancy-Metz et de Marseille). Nous constatons 
également que notre meilleur résultat se situe parmi 
les professeurs détachés, à la connaissance desquels 
notre discours parvient effectivement (voir ci-
dessus). 

La cause principale de notre contre-performance 
aux dernières élections est donc la suivante : le 
SAGES n’est pas connu, ou reconnu, comme étant 
LE syndicat des agrégés. Pratiquement, le seul axe de 
développement réaliste consistera à trouver des 
délégués, des sympathisants (nous y reviendrons) qui 
soient présents localement, sur le terrain (voir la 
motion déposée par un adhérent du SAGES, ci-
dessous). 

Un SAGES à 20 % des suffrages exprimés est à 
notre portée, et c’est d’ailleurs le score que nous 
faisons, pour le supérieur, dans certaines académies. 
Il est inconcevable que des collègues agrégés, par 
pure ignorance, votent en nombre important pour des 

syndicats qui se moquent littéralement de leur sort, 
en tant qu’agrégés (la volonté réelle d’un syndicat 
bien connu officiant dans l’enseignement supérieur 
est tout simplement d’y voir les effectifs des agrégés 
diminuer). 

 

b) le SAGES ne répond pas suffisamment à 
la demande pratique des professeurs  
 

Les fiches pratiques, tableaux d’avancements, 
d’indices etc… figurent sur le site Internet du 
ministère de l’Education nationale. Cela n’empêche 
pas que ces documents fournissent, quasiment en 
« copié-collé », la matière principale de différents 
bulletins syndicaux ou associatifs, leur conférant 
ainsi une apparence de sérieux et de respectabilité. 

Il est vrai que l’adhésion à un syndicat ou à une 
association relève davantage, aujourd’hui, de l’achat 
d’une prestation que d’un engagement moral5, quand 
bien même cette prestation serait accessible 
gratuitement et par d’autres moyens. Le SAGES 
devra s’efforcer de s’adapter aussi à la demande, fût-
elle plutôt une demande d’ordre pragmatique qu’une 
demande d’ordre intellectuel ou juridique. 
 

c) le SAGES ne se positionne pas 
politiquement (et ne compte d’ailleurs pas évoluer 
sur ce point) 
 

Une corrélation est probable entre élections 
politiques et élections professionnelles. C’est ainsi 
que, tout particulièrement dans le milieu enseignant, 
l’actuelle poussée de l’extrême-gauche6, est de nature 
à conforter les syndicats qui radicalisent leur 
discours : SUD a progressé partout ; on remarque en 
même temps que le SGEN-CFDT, à la fois proche de 
l’ex-majorité et de la majorité actuelle (retraites), est 
au contraire en recul. 

 

d) le SAGES n’a pas conforté sa position 
chez les PRAG 
 

Là aussi trois explications possibles : 
- un manque de présence sur le terrain 
- le fait que les informations PRAG diffusées par 
Internet ne soient généralement pas arrivées, à cause 
des filtres anti-spam qui arrêtent les pièces jointes 
- le recopiage (pour ne pas dire le plagiat) par des 
syndicats concurrents des informations papiers 
communiquées aux PRAG  par le SAGES 

                                                 
5 Engagement moral comprenant également la volonté 
d’être défendu par le biais de moyens adéquats. 
6  En particulier contre le parti socialiste, mis en difficulté, 
au sein des personnels de l’Education nationale, par le 
tristement célèbre ministère Allègre 
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- peut-être aussi le fait que la profession de foi du 
SAGES à l’élection de 2005 a eu une coloration 
PRAG moins affirmées qu’en 2002. 
 

2) Perspectives d’avenir 
 

a) Développer des actions communes avec 
des syndicats indépendants aux idées proches des 
nôtres 
 

Nous collaborons déjà avec le SIAES sur 
l’académie d’Aix-Marseille, et nous sommes en 
contact avec d’autres syndicats enseignants dont la 
problématique de développement est proche de la 
nôtre : l’idée est à creuser (voir le mot du Président). 
 

b) Repenser la communication médiatique  
 

Une évidence s’impose :  dans le paysage 
médiatique, généraliste ou dédié à l’éducation, le 
SAGES rencontre peu de succès à cause de ses prises 
de positions, qu’il ne renie pas…, mais qui se 
trouvent être en décalage avec le message pédagogo-
standardisé des syndicats d’enseignants majoritaires 
et de la presse bien-pensante. Black-out délibéré, 
refus du droit de réponse ou manque d’intérêt lié à un 
manque de notoriété nationale (Le Monde de 
l’Education, Libération, Le Café pédagogique…) ? 
Bref, le constat est cruel : on ne nous publie pas 
souvent et on ne nous entend pas assez7. 

Nous avons décidé de nous faire connaître aussi 
sous une autre appellation que le SAGES, par le biais 
d’écrits individuels, de sorte de pénétrer dans les 
media. Le bureau a déjà réfléchi à la publication 
d’ouvrages, par exemple : Le Droit des Enseignants, 
La Carrière du Professeur, La liberté pédagogique 
… 

c) Systématiser l’activité de consultations 
rémunérées au profit du SAGES  
 

Plusieurs années de travail sur le terrain juridique 
engendrent forcément, et c’est heureux, une compé-
tence liée à l’expérience. Nous sommes toujours 
stupéfaits de constater que des fonctionnaires 
(collègues ou non) paient le plus souvent des 
honoraires pharaoniques à des avocats non 
spécialisés en droit administratif, pour des prestations 
plus que médiocres. 

Le SAGES a la possibilité légale de proposer des 
prestations juridiques à des tarifs modestes à des 
personnels en difficulté avec leur administration. 
Nous sommes actuellement très sollicités, même de 

                                                 
7 A l’heure où nous achevons la rédaction de ce numéro, le 
SAGES vient toutefois de se voir accorder une interview 
par une journaliste de France Inter, au sujet des IUFM. A 
suivre … 

la part de professeurs certifiés : nous allons donc 
développer de telles prestations, au profit de la 
réputation de notre syndicat, au profit de sa 
trésorerie, et ainsi, au profit de sa politique de 
communication.  
 

d) Travailler sur notre fichier d’adresses 
 

Il s’agit évidemment d’un point crucial… 
Nous avons commencé à collecter des adresses 

professionnelles ou personnelles, aussi bien adresses 
postales qu’adresses de courriel. Eviter les barrages 
(proviseurs qui ne distribuent pas le courrier, 
affichages SAGES détruits par la concurrence, anti- 
spam Internet…) tel est le challenge pour ces trois 
années à venir, et dont nous avons mesuré les 
difficultés durant la dernière campagne élective.  
 

e) Accroître la participation des adhérents 
 

Le meilleur moyen d’aimer et d’être satisfait 
d’un syndicat, c’est d’être actif et de contribuer à son 
développement. 

Le Bureau s’est réjoui du volontarisme de 
nombreux adhérents lors de la campagne des 
élections à la CAPN, et il adresse à ces adhérents ses 
chaleureux remerciements.  

Il serait intéressant pour le SAGES de disposer 
d’un adhérent chargé d’engager des démarches 
relationnelles soutenues sur Paris et la région 
parisienne. Avis aux amateurs … 

Notre développement est effectivement l’affaire 
de tous. 
 

Conclusion 
 

Le SAGES est un syndicat catégoriel, 
qui reprend à son compte ce qui lui est souvent 
opposé comme un reproche.  

Notre syndicat, 
� maintient : 

- que la défense de l’agrégation et des agrégés est 
assurée plus efficacement par ses membres 
s'organisant pour cela que par des syndicats 
généralistes, dont beaucoup sont empêtrés dans des 
considérations plus politiques que syndicales ; 
- que les syndicats d'enseignants ont pour la plupart 
oublié les professeurs agrégés et leur défense, et cela 
dans l'optique d'obtenir un corps unique de 
professeurs recrutés par concours ; 

� persiste à exiger que les droits des 
professeurs soient l’objet d’une application effective ; 

� continue : 
- à prôner et à défendre l’élitisme républicain, le 
mérite, et les concours nationaux anonymes comme 
seuls garants de l’égalité des chances ;  
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- à poser, avec honnêteté et sans démagogie, la 
question des compétences et des rôles différents 
prévus par l’existence de concours différents (en 
particulier Capes et agrégation). 

Nous avons trois ans pour redéployer notre 
stratégie, entreprendre des actions efficaces et obtenir 
la place qui nous revient : travaillons tous à notre 
développement, les élections au CNESER de 2006 où 
un poste est à notre portée, en est le prochain enjeu. 
 

par Patrick Jacquin, pour le bureau du SAGES. 
 

Compte-rendu 
de l’assemblée générale 
du 10 décembre 2005 
 

 
Les adhérents du SAGES, réunis en 

assemblée générale le samedi 10 décembre 2005, ont 
adopté : 

� à l’unanimité des suffrages exprimés moins 
trois votes blancs (scrutin à bulletins secrets), le 
rapport financier présenté par le Trésorier du 
Syndicat et soumis à leur approbation ; 

� à l’unanimité des suffrages exprimés moins 
une voix contre (scrutin à bulletins secrets), le 
rapport moral présenté par le Président du syndicat 
et soumis à leur approbation ; 

� à l’unanimité des suffrages exprimés 
l’abrogation de l’article 28bis des précédents 
statuts. 
 

L’assemblée générale a commencé par la 
présentation des rapports moral et financier, et par les 
votes à bulletin secret sur lesdits rapports. Les 
informations contenues dans le rapport financier ont 
été données oralement le jour de l’assemblée 
générale, et elles ne figurent pas ici, par précaution : 
l’administration et les juridictions administratives 
sont susceptibles d’utiliser de telles informations, à 
charge contre un syndicat8.  

 

Le rapport moral n’a pas consisté en un 
exposé ininterrompu de la part du Président, mais il a 
été, comme à l’habitude,  ponctué de diverses inter-
ventions, relatives aux points exposés, ou suscitées 
par les échanges s’y rapportant. Nous exposons ci-

                                                 
8 C’est ce qui s’est dernièrement produit, fin 2005, contre 
un syndicat de notre connaissance, lequel avait publié ce 
type d’information sur son site Internet, en toute 
transparence. Notre méfiance ne relève donc pas de la 
paranoïa … 

après les considérations dont il a été question, en les 
précisant, de sorte que tous, même ceux qui n’ont pas 
assisté à l’assemblée, en mesurent pleinement les 
enjeux.  

 

I–Nous faire connaître des media 
 

Il est d’abord constaté que les analyses 
et les propositions du SAGES concernant les PRAG 
ont été plagiées, notamment et spécialement par la 
Société des agrégés et par le SNALC. On peut certes 
se réjouir de voir ladite association et ledit syndicat 
se préoccuper enfin des PRAG. Mais on déplore le 
plagiat, parce qu’il dénote davantage, de la part des 
organisations concernées, du clientélisme, que d’une 
volonté réelle et sincère de défendre les agrégés 
affectés dans l’enseignement supérieur, et parce qu’il 
est susceptible de détourner certains de ces agrégés 
du SAGES, qui, de son côté, œuvre véritablement à 
leur défense. Nous devons donc trouver le moyen de 
nous faire mieux connaître, de sorte que les 
personnes qui prennent connaissance de nos dossiers 
d’information le fassent à la source. 

Cette nécessité de se faire connaître n’est pas 
nouvelle, non plus que la conscience de devoir le 
faire. Après avoir mis en œuvre diverses stratégies et 
constaté leur insuffisance, il nous faut désormais les 
compléter. Nous allons, certes, poursuivre notre 
campagne publicitaire en direction des professeurs 
agrégés, comme indiqué dans le mot du Président : 
cela est indispensable. Mais nous espérons toujours 
également nous faire entendre des media. 

Or, nous savons désormais que les communiqués 
de presse relatifs à des analyses et actions qui 
concernent spécifiquement les professeurs agrégés, 
ou qui portent sur des domaines qui sont les chasses 
gardées de certains intervenants ou coteries autorisés 
s’avèrent peu fructueux. Le SAGES a pu faire 
paraître des points de vue dans certains journaux (La 
Provence, Le Point, Le Monde de l’éducation, Vie 
universitaire, Marianne) ou à la radio (France Info), 
mais ces points de vue n’ont pas émergé de façon 
adéquate, soit parce que le filtre journalistique en 
dénaturait le contenu, soit parce que le lectorat 
concerné ne comprenait pas, ou peu, de ces 
professeurs agrégés à qui nous nous adressons au 
premier chef. 

Au dernier trimestre 2004, une percée semblait 
avoir été trouvée : le SAGES, bien que beaucoup 
moins concerné a priori que les grandes centrales 
syndicales, a attaqué au contentieux la réforme de la 
cassation prud’homale9. Aucun syndicat, n’ayant 

                                                 
9 Cette réforme prive les salariés de la possibilité d’être 
représentés par les syndicats devant la Cour de cassation 
en matière prud’homale. 
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attaqué10 excepté le SAGES, nous espérions nous 
faire œuvre utile, la réforme concernant, réellement 
ou potentiellement, des milliers de salariés du privé, 
tous secteurs confondus, et mettant en lumière une 
question sociétale, à savoir l’implication des 
syndicats dans la défense des droits et dans 
l’élaboration de la jurisprudence, donc dans le droit 
tel qu’il est effectivement appliqué (ou non…). Moult 
journaux (notamment le Parisien aujourd’hui en 
France qui avait écrit un article sur la question), 
radios (notamment France Inter, RTL, Europe1) et 
télévisions (notamment LCI, I-télé, France2, France3 
et France5, en l’occurrence les collaborateurs d’Yves 
Calvi) ont été contactés. Pour certaines des rédactions 
concernées, nous avons pu remonter au plus haut, 
avec l’assurance d’être interviewés voire publiés. 
Mais rien, finalement, ne s’est concrétisé. Il y a gros 
à parier que les grosses centrales syndicales, restées 
l’arme au pied, qui ont obtenu le « black-out » sur la 
question ; nous avons fait, une fois de plus, 
l’expérience d’un verrouillage efficace des media à 
l’égard d’une organisation ne disposant pas d’appuis 
en Cour ! Une dernière fenêtre a alors semblé 
s’ouvrir : nous avons été joints par le Président de 
l’association des radios libres, également Président 
d’un syndicat des travailleurs des media : nous 
devions exposer les tenants et aboutissants de la 
question; mais le processus s’est brutalement 
interrompu, sans que l’on nous donne davantage 
d’explications. 

La situation n’est pourtant pas désespérée :  
un moyen demeure peut-être d’être entendu. Ce 
moyen est la publication d’un ouvrage individuel 
portant, directement ou indirectement, sur les 
questions d’enseignement : les exemples d’Adrien 
Barrot, Denis Kambouchner, Marc Le Bris, Rachel 
Boutonnet, Jean-Claude Michéa, Natacha Polony, 
Fanny Capel, Jean-Paul Brighelli, François 
Vermorel…11 sont là pour l’illustrer. Ainsi l’idée de 

                                                 
10 Seule la CGT a « râlé ». Certains petits syndicats ont 
fini par se réveiller, mais un peu tard, au-delà du délai de 
recours contentieux. 
11 Bibliographie complète sur le site Internet du SAGES : 
http://www.le-sages.org/actu/biblio/biblioEcole.html 
L'enseignement mis a mort, par Adrien Barrot, éd. Librio, 
juillet 2000.  
L'enseignement de l'ignorance et ses conditions modernes, 
par Jean-Claude Michéa , éd. Micro-Climats, mai 1999. 
Une école contre l'autre, par Denis Kambouchner, éd. 
PUF, août 2000.  
L'école désoeuvrée, La nouvelle querelle scolaire, par 
Laurent Jaffro et Jean-Baptiste Rauzy, éd. Flammarion, 
septembre 1999 
Qui a eu cette idée folle un jour de casser l'école ? Par 
Fanny Capel, éd. Ramsay, mars 2004, 289 pages, 20€ 

la publication d’un ouvrage, ou de plusieurs, en tant 
qu’individus, est à l’étude. Une telle publication 
pourrait contribuer à nous faire connaître. Il ne s’agit 
pas ici de relier l’actuelle prose du SAGES, ni de 
composer des ouvrages consacrés uniquement à des 
questions spécifiques aux agrégés. Les thèmes des 
livres devant être produits devront être suffisamment 
« grand public » pour intéresser potentiellement les 
journalistes et leur auditoire : sont d’ores et déjà à 
l’étude  les thèmes suivants : le droit relatif à 
l’activité du professeur;  la liberté pédagogique.  

 
II–Défense des droits et intérêts 
collectifs 
 

Ont été rappelés, durant l’assemblée, les 
grandes lignes de l’action juridique menée par le 
SAGES, concernant d’abord la défense des droits et 
intérêts collectifs.  

Nous ne détaillons pas ici les procédures 
en jeu, qui font intervenir nombre de considérations 
techniques. Cela dit, nous invitons les adhérents qui 
seraient désireux d’en savoir davantage à nous 
contacter. Ils disposeront d’ailleurs prochainement 
d’une nouvelle mise à jour complète de l’action 
juridique du SAGES, accessible à partir de notre site 
Internet. 

 

1) Procédure d’octroi de la hors-classe 
 

Au sujet de cette réclamation conten-
tieuse, deux organisations (Société des agrégés et 
SNALC), se sont livrées récemment à une entreprise 
de  désinformation : ces organisations (à la suite du 
SNES, fin 200412, mais plus tardivement (à la veille 
des élections du 6 décembre dernier…), imputent au 
SAGES les nouveaux critères d’évaluation et 
d’attribution consécutifs aux annulations contentieu-
ses de deux notes de service relative aux modalités 
d'octroi de la hors-classe. 

Certes, ces nouveaux critères d’évaluation ne 
prennent plus en compte les points de barème 
attribués aux agrégés par concours. Mais à l’issue des 
annulations obtenues par notre syndicat, c’est le 
                                                                                 
Journal d'une institutrice clandestine, par Rachel 
Boutonnet , éd. Ramsay, août 2003.  
Et vos enfants ne sauront pas lire...ni compter !, par Marc 
le Bris, éd. Stock, avril 2004, 20,99 €  
Nos enfants gâchés, par Natacha Polony, éd. Lattès, mars 
2005 
La fabrique du crétin, par Jean-Paul Brighelli, éd. 
Gawsewitch, 2005, 16,90 €. 
La ferme aux professeurs, Journal d’un stagiaire, par 
François Vermorel, Les éditions de Paris, 2005, 13 €. 
12 cf.  MESSAGES36, p.4, accessible sur notre site Internet 
au format pdf : http://www.le-sages.org/actu/messages.html 
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ministre lui-même qui a édicté les nouvelles règles 
de l’octroi à la hors-classe, pas le SAGES !  
Il va  de soi que notre syndicat n’a jamais demandé 
que soit supprimée la bonification accordée aux 
agrégés par concours et qu’il n’en est pas le 
responsable !  

On peut arguer qu’en l’occurrence, notre 
syndicat aurait dû s’abstenir, autrement dit qu’il 
aurait dû se contenter de l’ancienne note de service, 
« moins pire » que celle d’aujourd’hui. On peut 
également déplorer que le SAGES ait donné « de 
mauvaises idées à l’administration » (sic !)…  

Mais une action juridique est ce qu’elle est : un 
récent recours intenté par la Société des agrégés n’a-
t-il pas également abouti à ce que le ministre modifie 
le libellé de ses notes de service dans le but 
d’échapper à l’annulation essuyée ? Le SAGES en a-
t-il alors conçu quelque reproche vis-à-vis de cette 
association ? La réponse est évidemment négative 
(voir infra, p. 8)… 

 
2) Décret Robien n° 2005-1035 du 26 août 

2005, et NDS (note de service), ayant pour 
objet le remplacement de courte durée des 
personnels enseignants dans les établisse-
ments d’enseignement du second degré 
 

Le SAGES, le SIAES et le SIES, ont, 
conjointement, déféré au Conseil d’Etat l’instauration 
du travail forcé des professeurs. Ils sont les seuls 
syndicats à avoir attaqué au contentieux.  

Il n’a pas été demandé la suspension du Décret 
en référé : il est quasiment certain, en effet, que la 
condition d’urgence requise pour le suspendre ne 
serait pas considérée comme remplie en ce qui 
concerne l’intérêt collectif défendu. L’action intentée 
n’est cependant pas inutile, mais elle devra être 
complétée par des actions intentées par des 
individus : aide-toi, le SAGES t’aidera ! 

Voici le communiqué de presse rédigé par le 
SAGES, le SIAES et le SIES : 

 
L'absence d'un professeur peut être préjudiciable à la 

scolarité de certains élèves, et l'on conçoit qu'il faille en 
conséquence y remédier au mieux. 

Deux types d'absences sont possibles. Pour faire face 
à celles devant excéder une certaine durée ou se présentant 
comme d'une durée a priori imprévisible, on a recours, 
depuis bon nombre d'années déjà, à des professeurs 
affectés à des fonctions exclusives de remplacement 
(TZR). Quant aux absences plus ponctuelles, on y a 
toujours parfaitement remédié par le biais d'arrangements 
locaux, conformes aux textes, et mettant en jeu, sur la base 
du volontariat, la bonne volonté de tous (permutations 
avec d'autres enseignants de la même classe, reports de 
cours etc...)  

Si le principe du volontariat ne peut être récusé, en 
revanche les dispositions du décret n° 2005-1035 du 26 
août 2005, ayant pour objet le remplacement de courte 
durée des personnels enseignants dans les établissements 
d'enseignement du second degré doivent l'être : en effet, 
par ce décret, le gouvernement entend transformer chaque 
professeur en fonctionnaire passible d'une réquisition 
immédiate, susceptible de sanction en cas de refus, à la 
discrétion absolue des chefs d'établissement, sur des 
critères pas ou peu définis ouvrant la voie à la 
discrimination ou à l'arbitraire, le tout sans aucun des 
avantages qui caractérisent les professions soumises à 
astreinte, la rémunération des heures ainsi imposées étant 
fixée à un taux ridiculement faible. 

Il s'agit en l'occurrence, ni plus, ni moins, de 
l'instauration et de l'institutionnalisation du travail 
intérimaire forcé pour les professeurs, ceci en temps de 
paix, sans aucune nécessité préalable de trouble à l'ordre 
public mais pour assurer la continuité du service public 
(qui peut l'être par d'autres moyens) par une réquisition à 
la seule initiative du chef d'établissement, investi là d'une 
très lourde responsabilité13. 

Le gouvernement, en permettant ainsi, à partir du 1er  
janvier 2006 que, sur le seul choix des chefs 
d'établissement, l'on contraigne certains professeurs à 
remplacer au pied levé leurs collègues absents, lorsqu'il n'y 
a pas de volontaires (et même lorsqu'il y en a, si le chef 
d'établissement juge que ces derniers ne sont pas 
suffisamment « qualifiés » pour ce faire) a été bien au-delà 
de ce que prescrivait la loi Fillon, violant à la fois la 
Constitution et le principe d'interdiction du travail forcé 
datant pourtant de 1930. 

Le SAGES, le SIES et le SIAES, tout en dénonçant 
les obligations instituées par le décret n° 2005-1035 du 26 
août 2005, comme d'autres l'ont fait plus ou moins 
mollement en stigmatisant par exemple le caractère  
« excessif » du travail supplémentaire imposé14 attaquent 
quant à eux ce décret au contentieux et en profondeur.  

Afin que les professeurs concernés puissent obtenir en 
justice l'annulation de la réquisition illégale dont ils 
pourraient être l'objet, nos syndicats mettront à disposition, 
à la demande et au fur et à mesure, en tenant compte de la 
spécificité de chaque situation, des modèles de courriers et 
de requêtes à adresser en ce sens à l'administration et aux 
tribunaux administratifs. 

 
 

REMARQUES COMPLEMENTAIRES 
 
a) Remarques d’ordre général 

� Sur la « désignation » par le chef d'établissement 
Citation : « le choix de l'enseignant désigné se fondera sur 
une appréciation du professeur le mieux à même d'assurer 
le remplacement, en considération de sa disponibilité et de 
sa qualification, ainsi que des motifs évoqués par les uns 
ou les autres pour la refuser » (Note de service)  

                                                 
13 Les professeurs de classe préparatoire sont également 
concernés par une telle mesure 
14 Pour ce qui concerne le SNES, voir L'Université 
syndicaliste n°624 du 17/09/2005, p.3 
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� « désigné » : le mot employé cache une  
« réquisition » qui n'est pas du ressort du chef 
d'établissement. mais du préfet ou du gouvernement (cf 
RTM, ou lors des menaces de grève sur le bac ) 

� « appréciation » : sur quels critères objectifs ?  
Et quid des relations que chacun peut avoir avec son chef 
d'établissement, selon son caractère. ou ses activités, 
syndicales entre autres ? 

� « disponibilité » : il va de soi que ce sera dans le 
temps hors service statutaire obligatoire devant les élèves, 
mais alors question : que fait le professeur durant ce temps 
« libre » ? Il peut avoir des activités privées (dont nul dans 
l'administration n'a à connaître dans ce cadre) ou 
professionnelles (corriger des copies, préparer des cours, 
donner sur autorisation des heures à l'extérieur, assurer des 
colles.), le conduisant à refuser le remplacement imposé. 
Mais le chef d'établissement est-il en droit fondé à 
connaître ces motifs et à en juger le bien fondé ou non ? 
On pourrait conseiller aux collègues de refuser en arguant 
du travail à faire en vue de leur service de base 
(préparation des cours, corrections.) Qui pourrait leur dire 
que cela n'est pas urgent et passe après ? 

� « qualification » : cela renvoie évidemment à la 
discipline du remplaçant, mais pas uniquement car la « 
qualification » peut être aussi être interprétée comme la « 
capacité » de tel ou tel à assurer un remplacement (cf. la 
formule « le professeur le mieux à même »). Ainsi un 
professeur réputé « tenir les élèves » sera-t-il sans doute 
préféré à un autre réputé laxiste ou chahuté ! 

� « motifs évoqués. pour refuser » : cf. supra, et il 
est ahurissant de lire que le chef d'établissement pourra 
s'ériger en juge absolu des motifs de refus ! 

� D'où les interrogations majeures sur ce qui 
déterminera le choix du professeur appelé (contraint) à 
assurer un remplacement et les discriminations inévitables, 
sinon l'arbitraire, qui en découleront : homme ou femme , 
célibataire ou marié(e) , avec ou sans enfant(s) à charge, 
avec ou non ascendants à charge , résidant à proximité ou 
loin, motorisé ou pas, bonne pâte ou mauvais caractère, 
docile ou rebelle, sans défense ou bien soutenu par un 
syndicat, copain ou pas du chef d'établissement ?  
 
b)  Problème non clairement posé dans le Décret et la 
NDS : en cas de refus y aura-t-il sanction ? 
A priori : oui, mais de quel type ? 

� Sanctions officielles :  
- avertissement, blâme … : peu probable ;  
- baisse de la note administrative, motivée par ce fait : 
pourquoi pas ?  
- en tous cas pas de retenue sur salaire car le service de 
base obligatoire sera fait et que l'on ne peut pas retenir des 
heures supplémentaires non prévues et non faites parce que 
non voulues ! 

� Sanctions « camouflées », à savoir mesures de  
« rétorsion » : elles peuvent porter sur : 
- l’emploi du temps de l'année suivante et le service 
(classes attribuées) ; 
- la notation administrative, les avis et notes pour la hors 
classe ;  

- le refus de service « extérieur » (assurer des heures de 
colle, par exemple), le tout sous couvert d'une « absence 
d'implication dans la vie de l'établissement »).  
Le décret permet ainsi que l’on puisse « jouer » sur les 
pressions et de chantage, pour « inciter » (euphémisme) au 
volontariat. D'où de nombreux effets pervers, sources de 
tensions dans les établissements. Sans parler de celles et 
ceux qui renonceront à des voyages scolaires pour ne pas 
se mettre à dos leurs collègues, ou entreront en conflit avec 
eux à l'occasion d'une absence « suspecte » ? 
 
c) Le taux majoré de 25 % annoncé par le Ministre est 
une pure escroquerie !  

Il est calculé à partir de l'HSA non majorée :  
1429,79 / 36 = 39,72 euros, et non par rapport à celui des 
HSE actuelles (45,67euros). En effet, LES HSE 
ACTUELLES SONT DEJA REMUNEREES à + 15 %. 
Les nouvelles seront donc payées à 49,65 € au lieu de 
45,67 €... soit UNE AUGMENTATION DE 8,7 % AU 
LIEU DES 25 % ANNONCES !  

 

3) Recrutement sur les emplois de PRAG  
 

Pour ce qui est des règles relatives au 
recrutement sur les emplois de PRAG, le SAGES a 
invoqué successivement tout ce qui pouvait l’être, ce, 
depuis 1999 : 

� les vocations statutaires respectives des 
professeurs agrégés d’un côté et des professeurs 
certifiés et assimilés de l’autre côté, « selon leur[s] 
capacité[s], et sans autre distinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talents » (article 6 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du citoyen de 
1789) ; 

� l’illégalité des commissions ad hoc, 
(autrement dit à la discrétion du chef d’établissement) 
instituées et reconduites par simple circulaire alors 
qu’elles se prononcent sur des affectations dans le 
supérieur ; 

� la violation des lois de finances (qui 
indiquent expressément les emplois à pourvoir 
comme étant des emplois de professeurs agrégés) et 
l’aggravation de la dépense publique qui en résulte à 
affecter des professeurs certifiés sur lesdits emplois, 
puisqu’à chaque fois le second degré est privé non de 
15 heures de service hebdomadaires, mais de 18 
heures ! ; 

S’agissant de ce dernier « moyen de légalité », le 
Conseil d’Etat a considéré (arrêt du 8 juin 2005 rendu 
sur la requête n° 263718, que « si la loi du 30 
décembre 2003 portant loi de finances pour 2004 
prévoit l’ouverture d’emplois dits PRAG, au sein des 
établissements d’enseignement supérieur, ces 
dispositions ne font pas obstacle à ce que soient 
affectés sur ces emplois des enseignants n’appar-
tenant pas au corps des professeurs agrégés mais qui 
ont statutairement vocation à occuper ces emplois ». 
Autrement dit, le ministre de l’éducation nationale 
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peut violer ouvertement la loi de finances et aggraver 
la dépense publique sans que le Conseil d’Etat y 
fasse obstacle, et un CAPES 3ème voie ou au tour 
extérieur obtenu avec un DEUG au raccroc donne 
« statutairement vocation à occuper ces emplois » !  

Cela est proprement ahurissant, ainsi que les 
« péripéties » qui ont précédé, et il semble désormais 
impossible de faire appliquer le droit sur la question 
du recrutement des PRAG au plan national.  

 

4) Mouvement d’affectation dans le 
second degré 
 

Le feuilleton aura été presque aussi long 
que pour l’affaire relative aux recrutements sur les 
emplois de PRAG.  

Le Conseil d’Etat a d’abord débouté le SAGES 
sur des questions de pure forme, une première fois 
pour la prétendue tardiveté d’un mémoire 
complémentaire (le ministre n’est quant à lui jamais 
sanctionné pour la tardiveté de ses mémoires en 
défense…), puis une seconde fois pour une prétendue 
irrégularité de la capacité à agir du syndicat (cette 
affaire a été déférée devant la CEDH, car elle 
constitue selon nous une très grave atteinte à la 
liberté syndicale).  

L’affaire soulevait des questions de principe 
importantes, de nature à remettre en cause toute la 
politique de décentralisation voulue et mise en place 
par le ministre Claude Allègre.  

Le Conseil d’Etat a tout de même fini par 
examiner la requête au fond, dans un arrêt rendu le  
23 février 2005 (requête n° 263421). Il devait 
d’abord examiner si le fait que les PRAG soient 
privés de la bonification de points pour 
rapprochements de conjoints, contrairement à leurs 
collègues affectés dans le second degré, était illégal 
pour discrimination de traitement.   

Le Conseil d’Etat fut également amené à 
examiner si, en ne donnant que quelques points de 
bonification aux agrégés demandant un lycée, le 
ministre méconnaissait le caractère exceptionnel que 
doit revêtir leur affectation en collège. Notre 
argument était appuyé par un rapport de l’inspection 
générale prouvant que plus de 8000 agrégés étaient 
(et sont) affectés en collège, à cause justement de 
l’indifférenciation de principe opérée dans le 
mouvement d’affectation.  

Il n’en est rien ressorti, qu’une volonté de nous 
débouter, en omettant ou en dénaturant certains de 
nos arguments.  

Sur une telle lancée, le Conseil d’Etat a fait fi de 
la différence de traitement, discriminatoire, dans le 
fait de priver les professeurs agrégés affectés dans 
l’enseignement privé sous contrat des bonifications 

dont bénéficient leurs collègues affectés dans 
l’enseignement public.   

Pour conclure, il est fort dommage que 
notre action dirigée contre l’actuelle procédure 
d’affectation dans le second degré n’ait pas été jugée 
selon les critères du droit (arrêt Duvignères) : nous 
aurions alors eu gain de cause, ce qui eût mis en 
question le désastre matériel et humain que constitue 
la procédure d’affectation dans le second degré, et 
présenté en particulier l’avantage de remédier aux 
traitements discriminatoires dont sont victimes 
certains professeurs agrégés (PRAG et professeurs 
affectés dans l’enseignement privé). 

Avoir eu gain de cause nous eût permis 
aussi d’apporter un éclairage positif sur l’action du 
SAGES, ceci, à la veille des élections de décembre 
dernier. C’est également dans ce but que nous avons 
beaucoup travaillé sur cette affaire, ayant notamment 
constaté que le recours gagné par la Société des 
agrégés, bien que dépourvu de certains des arguments 
que nous avions avancés, et moins approfondi quant 
à ses développements, avait valu à cette association 
une notoriété méritée.  

Cette action de la Société avait du reste  abouti à 
ce que le ministre modifie le libellé de ses notes de 
service dans le but d’échapper à l’annulation essuyée, 
mais nous nous garderons bien de prétendre que cet 
effet négatif et secondaire est le fait de cette 
association, nous interdisant de lui reprocher ce que 
nous refusons de nous voir imputer pour la hors-
classe … Il s’agit pourtant du même cas de figure. 

 

5) Notation des PRAG  
 

La notation des PRAG a également fait 
et fait toujours l’objet d’un combat acharné. 
Rappelons sommairement les données du problème : 

� les PRAG, contrairement aux enseignants-
chercheurs, sont notés non par un collège de pairs, 
mais par leur chef d’établissement, au moyen d’une 
unique notation sur 100 de caractère administratif, 
alors que cette notation ne représente que 40 % de la 
note des agrégés affectés dans le second degré ; le 
chef d’établissement est en outre le plus souvent 
d’une discipline différente de celle  du PRAG qu’il 
évalue ; la notation des PRAG est donc totalement 
inadaptée, que ce soit sur le plan universitaire ou au 
plan disciplinaire ; 

� Les PRAG sont éligibles à la CAPN et au 
CNESER, mais : 
- ils ont, en tant que membres élus des CAPN, à 
prononcer sur les mesures disciplinaires infligées à 
leurs collègues sans relever eux-mêmes desdites 
CAPN au plan disciplinaire ; 
- ils relèvent du CNESER en appel en matière 
disciplinaire, mais ne figurent pas dans la formation 
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contentieuse appelée à connaître en appel des 
mesures disciplinaires infligées aux professeurs 
agrégés. 

Autrement dit, la situation des PRAG est 
non seulement illégale, mais elle est ubuesque ! 

Le SAGES a d’abord attaqué la procédure de 
notation des PRAG comme discriminatoire tant en 
comparaison de la situation des enseignants-
chercheurs qu’en comparaison de celle des agrégés 
affectés dans le second degré. En vain ! 

Le SAGES a ensuite attaqué sous un autre angle : 
� le statut général de la fonction publique exige 

que la procédure disciplinaire applicable aux PRAG 
(notamment) respecte l’obligation qu’il y ait au 
moins un pair (un autre agrégé) dans l’organe 
collégial appelé à prononcer sur la sanction infligée ; 

� au premier degré, le PRAG est jugé par un 
collège comprenant au moins un PRAG, mais celui-ci 
est noté par le chef d’établissement qui est aussi la 
personne chargée de saisir cette juridiction ; 
l’indépendance de la juridiction exigée par les règles 
du procès équitable n’est donc pas assurée au premier 
degré ! 

� au second degré, l’indépendance de la 
juridiction d’appel est (formellement du moins) 
assurée, mais elle ne comprend pas de PRAG ; 

� l’ensemble de la procédure contrevient donc 
à l’exigence cumulative d’une juridiction 
indépendante et comprenant au moins un pair ! 

Dans son arrêt du 11 février 2004 (requête 
n° 250222), le Conseil d’Etat examine nos arguments 
de façon lapidaire, et conclut que « la circonstance 
que les professeurs agrégés puissent être membres de 
juridictions disciplinaires ne fait pas obstacle à ce 
qu’ils fassent l’objet d’une notation ». Nous nous 
abstenons de détailler davantage.  

L’affaire connaît des suites, Denis 
Roynard ayant profité du changement d’appellation 
et de statut de son établissement d’enseignement pour 
mettre en cause la composition des collèges 
électoraux, fonctionnant de telle sorte que les  
professeurs agrégés peuvent devoir leur élection ou 
leur non élection à des professeurs certifiés, et de 
telle sorte que les professeurs agrégés vacataires  
au sein de l’établissement ne disposent pas,  
s’ils siégent au sein de la formation disciplinaire, du 
degré d’indépendance requis à l’égard du chef 
d’établissement qui les recrute et qui peut s’opposer à 
leur reconduction comme vacataires.  

Dans cette affaire, il est significatif que le 
Conseil d’Etat analyse la situation exclusivement en 
terme de hiérarchie, alors que c’est sur des questions 
de régularité de procédure que son attention a été 
appelée. Il déclare ainsi que « le principe à valeur 
constitutionnelle d’indépendance des professeurs ne 
s’applique qu’aux professeurs des universités », ce 

qui n’est d’aucune utilité pour le règlement de 
l’affaire et il semblerait, à lire l’arrêt, qu’il considère 
que Denis Roynard a dit que les professeurs agrégés 
affectés dans le second degré étaient d’un rang 
inférieur aux PRAG, quand c’est de leur moindre 
indépendance qu’il est question, et non de leur 
« rang ».  

Ainsi le Conseil d’Etat rend la situation encore 
plus ubuesque, et le contentieux disciplinaire des 
PRAG se trouve structurellement en contradiction 
avec les règles du procès équitable, ainsi que 
l’affirmation du Conseil d’Etat selon laquelle lesdites 
règles ne s’appliqueraient pas ! 

L’affaire a été portée en janvier 2004 devant le 
Comité des droits de l’homme de l’ONU par Denis 
Roynard. Il n’est pas certain que cette action 
aboutisse, car elle nécessite que la qualité de victime 
personnelle et directe soit reconnue en absence de 
condamnation disciplinaire. Elle aboutirait 
immanquablement en cas de condamnation 
disciplinaire, mais il faudrait au préalable se pourvoir 
en appel puis en cassation devant le Conseil d’Etat, 
ce qui serait onéreux en temps et en argent. 

La situation relative à la notation des 
PRAG se trouve donc en attente de règlement, et 
menace de perdurer, à moins qu’un ministre se laisse 
enfin convaincre de la nécessité de réformer la 
procédure de notation des PRAG, ce qui suppose 
qu’un nombre significatif de PRAG en manifestent le 
désir, d’une manière ou d’une autre. 
 

6) Cassation prud’homale (cf. ci-dessus) 
 

Les tenants de cette affaire, évoquée plus 
haut, ont été abondamment explicitées dans notre 
bulletin MESSAGES3615. Les derniers dévelop-
pements en sont les suivants. 

Le Conseil d’Etat a considéré que « la disposi-
tion contestée ne porte, par elle-même, aucune 
atteinte aux droits que les agents concernés tirent de 
leurs statuts ni aux prérogatives des corps auxquels 
ils appartiennent non plus qu'aux conditions 
d'exercice de leurs fonctions », et « que, par suite, le 
ministre de la justice est fondé à soutenir que le 
syndicat requérant est sans intérêt, et donc sans 
qualité, pour demander l'annulation de la disposition 
réglementaire contestée ; que, dès lors, la requête 
n'est pas recevable et doit être rejetée ».  

Or le SAGES entend pouvoir défendre ses 
adhérents dans l’ensemble des situations où ils se 
trouvent ou sont susceptibles de se trouver (ceci 
concerne des situations de détachement ou de mise à 
disposition auprès d’organismes de droit privé qui 

                                                 
15 MESSAGES36, p.5, 
http://www.le-sages.org/actu/messages.html 
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peuvent donner lieu à des contentieux relevant de la 
matière prud’homale). Notre syndicat avait en outre 
invoqué sa qualité d’employeur potentiel, considérant 
que la décision attaquée modifiait les règles de 
représentation non seulement pour les salariés, mais 
aussi pour leur employeur !  

C’est donc en violation flagrante du droit 
applicable que le SAGES a été débouté, et l’affaire 
va être portée devant l’OIT (Organisation 
Internationale du Travail). L’affaire est d’ailleurs 
toujours pendante au plan national, car Denis 
Roynard, qui a également intenté une action en son 
nom propre, n’a pas été frappé de l’irrecevabilité qui 
a touché le SAGES… 

Comme cela est le cas pour le 
recrutement des PRAG et la procédure d’affectation 
dans le second degré, le SAGES  a préféré ne pas 
intenter de recours, pour 2005, sur cette question de 
la notation des PRAG. Nous l’avons déjà laissé 
entendre, certains aspects de ces actions font 
actuellement l’objet de saisines de juridictions 
européennes ou internationales, et il semble 
impossible d’obtenir une bonne et complète 
application du droit au plan national. 

 
7) Elections CNESER 2002 

 

Dans l’état actuel des choses, la seule 
décision d’une juridiction supranationale qui soit 
intervenue est celle du Comité Européen des Droits 
Sociaux (CEDS), rendue à propos du droit de 
contester les élections au CNESER. Comme il a déjà 
été exposé dans un récent numéro de 
MESSAGES3916, la France n’a échappé au constat de 
violation qu’à 8 contre 6, avec une opinion dissidente 
assassine, et un Comité qui, sur l’un des aspects de la 
question, a implicitement décliné sa compétence au 
profit de la CEDH, désormais  appelée à connaître de 
l’affaire sous un plan moins général et plus appliqué.  

Cette décision disputée et controversée du CEDS 
a l’avantage de prouver, d’une part, que notre actions 
et nos arguments sont solides (dans le cas inverse,  
nous n’aurions pas franchi le cap de la recevabilité) et 
que le fait d’œuvrer au niveau européen ou 
international n’est pas d’un luxe, mais une 
nécessité… s’il s’agit de prétendre à un procès 
équitable. 
 

8) Recours relatif au refus opposé au 
SIES de présenter des listes aux suffrages des 
électeurs pour les élections du 6 décembre 
dernier 
 

                                                 
16 MESSAGES39, p.1 
http://www.le-sages.org/chapitres/comSages.html 

Bien que l’action n’ait pas été intentée 
au nom du SAGES, il nous faut signaler une affaire 
importante, intéressant notamment la possibilité de 
nous développer dans un cadre fédéral ou confédéral. 
Elle concerne le SIES, Syndicat Indépendant de 
l’Enseignement Secondaire, créé à l’initiative de 
membres du SIAES et du SAGES, partenaires depuis 
1999, dans la perspective d’une coopération plus 
structurée et plus approfondie. Le contentieux a porté 
sur le refus opposé au SIES de présenter des listes 
aux suffrages des électeurs dans les collèges des 
professeurs certifiés et des professeurs d’EPS pour 
les élections à la CAPN du 6 décembre dernier. Le 
recours a été conduit par Denis Roynard. 

Ce contentieux relatif à la représentativité 
syndicale n’est pas nouveau, la loi en cause (loi 
Perben) datant de 1996. Cette loi a déjà été déférée à 
la Cour Européenne des Droits de l’Homme (par la 
FSU), au Comité de la liberté syndicale de l’OIT (par 
le SNETAA, syndicat de PLP), et au CEDS (par le 
SOE, Syndicat occitan de l’éducation). 

Rappelons simplement que, pour présenter une 
liste au suffrage des élections professionnelles, il ne 
suffit pas, pour un syndicat, de réunir un nombre 
suffisant de candidats et de respecter certaines 
conditions de forme et de délai. L’organisation est 
censée, en outre, satisfaire à des critères de 
représentativité tels que ses effectifs, ses cotisations, 
son indépendance, son expérience, son activité, son 
ancienneté etc…On devine que l’imprécision de ces 
critères permet des décisions totalement arbitraires. 

Pour des raisons que nous n’exposons pas ici 
(mais qui figureront sur notre site Internet), seul le 
SIES peut désormais se prévaloir d’avoir invoqué 
l’ensemble des arguments invocables. De plus, le 
jugement rendu en sa défaveur apporte la preuve que 
les règles du procès équitable n’ont pas été respectées 
et que ni l’administration ni le tribunal administratif 
de Paris ne respectent les garanties données par le 
gouvernement français devant la CEDH, l’OIT et le 
CEDS. Le dossier est prêt, dans l’espoir d’une 
condamnation, par la CEDH pour les aspects 
procéduraux, par l’OIT pour les aspects liés à la 
liberté syndicale et à la discrimination et pour une 
modification de la législation et des pratiques 
administratives et juridictionnelles sur la question, 
préalable nécessaire à tout développement de 
l’action syndicale du SAGES. 

Nous soulignons ici l’apport des actions 
précédentes intentées devant la CEDH, l’OIT et le 
CEDS : malgré les rejets dont ces actions ont fait 
l’objet, c’est à partir des considérations qui figurent 
dans les décisions de ces Cours que nous avons pu et 
allons pouvoir construire notre action.  
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III–Défense des droits et des intérêts 
individuels  

 
Rappelons avant tout autre chose que 

personne n’a à éprouver de la gêne, voire de la 
culpabilité ou de la honte s’il se trouve en difficulté. 
Les cas de harcèlement, les intimidations, le chantage 
et la diffamation se multiplient au sein de notre 
profession, aussi bien dans le second degré que dans 
l’enseignement supérieur. Un adhérent, ou une 
personne de sa connaissance, s’il est confronté à une 
situation délicate, ne doit pas attendre avant de nous 
contacter, quand bien même notre aide devrait se 
limiter au réconfort ou à quelques conseils de base. 
N’essayez pas de vous défendre seul : on n’agit pas 
toujours au mieux de ses intérêts, lorsqu’on est 
personnellement et émotionnellement concerné , car 
on ne respecte pas toujours les consignes de prudence 
ou d’abstention requises (attention notamment aux 
écrits !!). 

La défense des intérêts individuels par le 
SAGES a pris essentiellement deux formes : 
- l’assistance préventive 
- l’assistance contentieuse 
Dans le premier cas, il s’agit d’informer l’adhérent de 
ses droits, afin qu’il puisse au plus tôt les opposer à 
l’administration et la dissuader d’emblée de se rendre 
coupable d’actes ou d’agissements illégaux (le terme 
d’acte est ici entendu comme acte administratif, donc 
essentiellement en tant que disposition textuelle). 
Dans le second cas, il s’agit de conseiller l’adhérent 
pour la rédaction des actes nécessaires ou simplement 
utiles dans le cadre d’un recours hiérarchique ou d’un 
recours contentieux. 

Les mensonges et intimidations ont tendance à se 
multiplier pour ce qui concerne les obligations de 
service des PRAG, certains chefs d’établissement 
prétendant pouvoir imposer plus de 15h ETD par 
semaine, ou encore le report d’heures, d’une année 
sur l’autre,  quand le service de l’année précédente 
était inférieur à 384 ETD. Le SAGES a édité donc, 
sur la demande insistante et fondée de l’un de nos 
adhérents, une plaquette qui contient l’essentiel de ce 
qu’un PRAG doit savoir et opposer en ce qui regarde 
ses obligations de service. Cette plaquette a déjà été 
diffusée gratuitement, et le sera encore largement que 
possible, dans la perspective des prochaines élections 
au CNESER. Elle a déjà permis à plusieurs PRAG de 
faire définitivement cesser les intimidations et les 
tentatives de leur imposer plus qu’il ne doit. Un 
document d’information a été également élaboré et 
mis à disposition des agrégés stagiaires au sujet du 
« mémoire professionnel » et l’équivalent de la 
plaquette PRAG devrait se concrétiser pour le second 
degré.  

Dans certains cas, le SAGES envoie un 
syndicaliste expérimenté pour assister l’adhérent dans 
un entretien, ou le représente dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire. Nous avons ainsi pu 
contribué à ce que l’un de nos membres, placé en 
situation délicate dans le second degré, obtienne un 
poste dans le supérieur, en nous appuyant sur des 
considérations qui mettaient gravement en cause le 
comportement de l’administration et celui notamment 
de l’inspection17.  

Les personnes présentes aux assemblées 
générales ont déjà pu y entendre sur place des 
témoignages d’adhérents victimes d’attaques 
disciplinaires, ou à coloration disciplinaire, et se 
rendre compte de la gravité des situations, des 
dysfonctionnements graves affectant le traitement des 
affaires, et de l’importance et de l’utilité de l’aide du 
SAGES en pareille situation.  
Le contentieux disciplinaire se développe sous deux 
aspects : 
- dans certains cas, des mesures de rétorsion sont 
appliquées, sous forme non disciplinaire, mais avec 
une intention punitive manifeste 
- dans d’autres cas, la procédure disciplinaire est 
utilisée non pour sanctionner un manquement aux 
obligations professionnelles, mais comme instrument 
de pouvoir ou de vengeance 
Nous avons déjà eu à traiter de situation relevant du 
premier type. Une affaire est toujours pendante, et 
pour l’autre, l’adhérent a été débouté, en première 
instance puis en appel ; son changement d’affectation 
l’a décidé à ne pas aller en Cassation. L’année 2005 
nous a aussi donné pour la première fois l’occasion 
d’intervenir dans une procédure disciplinaire stricto 
sensu, en appel devant le CNESER18. Les 
circonstances de l’affaire ont déjà été exposées lors 
d’une précédente assemblée générale.   

                                                 
17 Plusieurs problèmes graves rencontrés par des adhérents 
ou autres personnels s’adressant à nous concernent souvent 
les mêmes inspecteurs pédagogiques régionaux, ou 
généraux, dans certaines disciplines, inspecteurs dont nous 
nous demandons si la motivation suprême n’est pas de 
« casser de l’agrégé »… A méditer, tristement … 
18 Les circonstances de l’affaire ont déjà été exposées lors 
d’une précédente assemblée générale. Faux témoignages, 
la personnes, à la situation matérielle et psychologique 
fragile, circonvenues pour servir d’instrument de 
vengeance à des individus incompétents et frustrés, voilà 
le point de départ de l’affaire. Lamentable à la base, et 
particulièrement éprouvant pour la personne concernée. 
Lamentable également dans les développements de 
l’affaire : règles de forme et de procédure non respectées, 
sanction infligée ne figurant pas parmi les sanctions 
prévues par la loi et maintenue par le CNESER etc etc …  
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IV–Discussion et délibération relatives 
à la motion déposée par un adhérent  
 

Une motion a été déposée par un 
adhérent du SAGES, ce, pour la première fois depuis 
l’adoption de ses nouveaux statuts, en mai 2003. 

Nous rappelons ici l’article 12 des statuts, relatif 
au « droit de motion » :  
« L'Assemblée générale dispose du droit de motion 
qu'elle exerce en séance ordinaire sur tout sujet 
figurant à l'ordre du jour de ladite séance et sur 
proposition, individuelle ou collective, des membres 
adhérents, à l'exclusion expresse des membres du 
Bureau. Les motions sont destinées à indiquer au 
Bureau certains des objets à prendre en 
considération dans son action. 
Une motion ne peut être soumise, après débat, au 
vote de l'Assemblée générale que si son texte est 
transmis au Bureau quinze jours au moins avant la 
tenue de la séance prévue pour son examen. Le 
Bureau en assure la communication aux membres 
adhérents. Il peut s'opposer à son examen en 
soumettant ce dernier à un vote préalable de 
l'Assemblée générale. 
Les motions adoptées par l'Assemblée générale 
figurent au compte-rendu de la séance où elles ont 
été votées ». 

Le texte de la motion a été transmis au bureau 
dans le délai prescrit, et il a été distribué aux 
participants à leur arrivée à l’assemblée générale. 
Cette motion proposait notamment l’adoption de 
mesures de différentes, parfois très précises et 
contraignantes, comme le droit pour les délégués 
académiques « d’accéder au fichier des adhérents de 
leur académie ». Ce texte s’est donc heurté à des 
objections de forme, parce que son contenu, proposé 
au vote, allait au-delà de ce qui est inscrit à l’article 
12. Il s’est aussi heurté à des objections de fond, 
puisque les statuts garantissent par ailleurs la 
confidentialité des informations nominatives à ceux 
des adhérents qui le souhaitent, érigeant le Président 
en gardien de ces informations, et que les mêmes 
statuts ne prévoient pas non plus la possibilité 
d’empiéter par l’adoption d’une motion sur les pré-
rogatives de l’assemblée générale « constituante », 
celle qui a à prononcer sur des modifications 
statutaires. 

La motion, même adoptée, n’eût donc pas été 
applicable telle quelle, et faute d’une telle  possibilité 
dans les statuts, elle n’était pas divisible. Il fut donc 
décidé, par un vote préalable, de ne pas discuter la 
motion, en tant que telle mais d’en débattre, les 
questions qu’elle abordait apparaissant aux partici-
pants très dignes d’intérêt.  

 

Le texte de la motion proposait : 
� une évaluation de l´action juridique menée 

par le SAGES – ainsi qu’une publication de cette 
évaluation – permettant d’établir si une telle action a 
permis d´améliorer la situation des professeurs 
agrégés ou si elle s’est révélée inutile voire 
préjudiciable ;  

� un développement de notre action en 
direction des professeurs de Chaire Supérieure, avec 
notamment la présentation d’une liste de candidats à 
la CAPN des professeurs de Chaire Supérieure en 
2008 ; 

� un développement en direction des acadé-
mies, se traduisant notamment par la présentation de 
listes de candidats dans une majorité de CAPA en 
2008, et par un fonctionnement moins centralisé. 

L’évaluation de l´action juridique du SAGES a 
lieu au fur et à mesure de son déroulement par les 
organes dirigeants du SAGES, ainsi qu’en 
témoignent, du reste, les considérations développées 
plus haut. Figure également sur notre site Internet une 
page consacrée à l’action juridique du syndicat (en 
train d’être mise à jour). Cette évaluation a également 
lieu, de façon systématique, au cours des assemblées 
générales du syndicat, point par point lors des 
questions-réponses, et globalement lors du vote du 
rapport moral. Il n’est pas question de remettre en 
question l’exigence d’une cette évaluation. Il est 
toutefois observé qu’il est délicat, voire dangereux, 
de publier certains commentaires qui mettraient en 
cause les juridictions administratives (le côté 
préjudiciable de nos actions est parfois imputable à 
ces juridictions administratives elles-mêmes, qui ne 
remplissent pas correctement leur office…). 

Les développements en direction des professeurs 
de chaire supérieure, d’une part, et une meilleure 
implantation du SAGES au niveau académique, 
d’autre part ne suscitent évidemment aucune 
opposition de fond pour qui que ce soit. Pour ce qui 
concerne les professeurs de chaire supérieure, la 
timidité des initiatives menées jusqu’à aujourd’hui en 
leur direction tient pour l’essentiel au peu de 
réactivité des personnes concernées, et cela ne doit 
évidemment pas nous dissuader de nous remettre à 
l’ouvrage. Pour ce qui concerne l’implantation du 
SAGES au niveau académique, nos initiatives sont à 
la mesure de nos effectifs, moins nombreux dans 
certaines régions que dans d’autres. 

On peut donc considérer les trois points 
développés dans la motion comme adoptés en 
substance. Ils orienteront bien l’action future du 
syndicat, même si, pour les raisons exposées supra, 
ils n’ont pu être soumis au vote d’un point de vue 
formel.  

Nous pensons avoir ainsi concilié la 
juridicité et la justiciabilité des statuts et du règle-
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ment intérieur avec la nécessité de participation 
active des adhérents, la démocratie syndicale avec la 
nature contractuelle et réglementaire du Pacte de 
droit privé réunissant les adhérents du SAGES. 
 

V– Soutien au professeur Lafforgue  
  

Le SAGES s’est prononcé contre 
l’éviction de Laurent Lafforgue du Haut Conseil de 
l’Education.  

Notre syndicat est tout à fait conscient de ce que 
la lettre envoyée par Monsieur Laurent Lafforgue à 
Monsieur le Président du Haut Conseil de l'Education 
(HCE) manquait des formes requises de la part d’un 
membre désigné d’une haute instance décisionnelle. 
C’est toutefois sur le fond de ce qu’exprime cette 
lettre que porte notre soutien. Nous déplorons le 
départ de Monsieur Lafforgue du HCE dans la 
mesure où il nous aurait semblé préférable qu'il y 
restât, au nom de la pluralité des points de vue, 
nécessaire selon nous au sein d'une telle instance. 

Le SAGES a donc apposé sa signature au bas de 
la lettre suivante, écrite par le GRIP19. et l’association 
Reconstruire l’Ecole. La pétition parallèlement mise 
en circulation par Reconstruire l’Ecole a été signée 
par Denis Roynard en tant que Président du SAGES, 
et par les membres du Bureau et plusieurs adhérents 
du SAGES, en leur nom propre.  

 

Le lundi 21 novembre 2005, M. Laurent Lafforgue, 
mathématicien français, professeur permanent à l’Institut 
des Hautes Études Scientifiques (IHÉS), Médaille Fields 
2002, membre de l’Académie des Sciences, a donné sa 
démission du Haut Conseil de l’Education (HCE), après 
que cette démission lui eut été demandée. 

Dans ses missions, le HCE remplace le Conseil 
National des Programmes et le Haut Conseil de 
l’Evaluation de l’Ecole. Il est notamment chargé de définir 
                                                 
19 Groupe de Réflexion Interdisciplinaire sur les 
Programmes : http://grip.ujf-grenoble.fr/ 
Dans la perspective du grand débat sur l'Ecole envisagé 
par le Gouvernement, des enseignants de toutes disciplines 
et de tous niveaux ont été amenés en juin 2003 à constituer 
un Groupe de Réflexion Interdisciplinaire sur les 
Programmes. Le 5 juillet 2005, le GRIP s'est constitué en 
association loi 1901.  
Depuis sa création en juin 2003, le travail du groupe a 
consisté à analyser les évolutions de l'enseignement dans 
notre pays, dans un cadre situé à dessein hors des 
corporatismes et des idéologies politiques. L'objectif du 
GRIP est d'aboutir à des propositions concrètes pour 
remédier aux graves difficultés actuelles, dans le souci de 
reconstruire un système éducatif de qualité, mettant en 
avant le savoir, le travail et le mérite. 
Bureau du GRIP : Président : Jean-Pierre Demailly ; Vice-
président : Michel Delord ; Secrétaire : Isabelle Voltaire 
Secrétaire-adjoint : Guy Morel ; Trésorier : Gilbert 
Sibieude ; Trésorier-adjoint : Gilbert Castellanet 

le contenu du socle commun de connaissances et de 
compétences que tous les élèves devront maîtriser à seize 
ans, ainsi que d’élaborer le cahier des charges de la 
formation dispensée dans les IUFM (Instituts 
Universitaires de Formation des Maîtres). C’est donc une 
instance capitale pour l’avenir de l’école en France. 

Installé le 8 novembre, le HCE n’aura attendu qu’une 
quinzaine de jours et n’aura siégé qu’une seule fois avant 
de subir sa première secousse : la « démission » demandée 
de Laurent Lafforgue lundi 21 novembre. Or les positions 
de M. Laurent Lafforgue sur l’instruction sont connues 
publiquement, chacun sait qu’il est un ardent défenseur du 
savoir et de l'école républicaine, et qu'il n’appartient pas 
aux puissants lobbies du mouvement pédagogique installés 
sans partage au sein du ministère de l’éducation nationale 
(MEN) depuis plus de trente ans. 

Dans un courrier de caractère privé adressé à  
M. Bruno Racine, président, et à chacun des membres du 
HCE, M. Laurent Lafforgue met en doute la nécessité de 
faire appel aux prétendus « experts de l’Education 
Nationale » dont il récuse la capacité à remettre en cause 
la politique qu’ils ont tous, les uns après les autres, promue 
depuis la fin des années 60 : il s’étonne - à juste titre – 
qu’on envisage de confier une fois de plus la mission de 
reconstruire l’école publique à ceux-là mêmes qui n’ont 
cessé d’en saper les fondements par des politiques 
inconsistantes et des mesures pédagogiques délirantes. 

Il conclut son courrier par une forte interrogation 
engageant la nature même du travail du HCE : celui-ci 
souhaite-t-il « confier l’élaboration des avis qui [lui] sont 
demandés aux mêmes experts et responsables dont les 
politiques ont conduit au désastre actuel » ou aura-t-il la 
salutaire volonté de « rompre radicalement avec tous les 
hiérarques de l’Éducation Nationale » et « travailler […] 
à rédiger des avis sur lesquels les responsables politiques 
pourraient s’appuyer pour sauver notre système éducatif 
de la destruction complète et définitive » ? 

Contrairement à tous les usages, cette lettre privée a 
été divulguée à l’extérieur du HCE et transmise aux 
services du MEN. Le but de la manœuvre était clair : 
déstabiliser M. Laurent Lafforgue et le pousser à la 
démission, au seul motif qu’il risquait de dénoncer la 
poursuite des politiques qui conduisent l’école publique à 
la ruine. Si sa démission était confirmée, une ombre 
pèserait sur l’autorité du Haut Conseil comme sur 
l’indépendance de ses travaux. Le HCE peut-il se priver 
des avis et des conseils d’une personnalité aussi éminente 
et aussi compétente sans entamer durablement sa 
crédibilité ? 

C'est pourquoi nous demandons instamment à 
Monsieur le Président de la République, qui a nommé 
Monsieur Laurent Lafforgue au Haut Conseil pour 
l'Education, de refuser sa démission. 

 

A la suite de ces actions, voici le courrier reçu 
par la Direction de l’association « Reconstruire 
l’Ecole », émanant de M. Alain Seban, conseiller du 
Président Chirac. 

 
Vous avez souhaité faire part au Président de la 

République d'une pétition de soutien à la suite de la 
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décision de M. Laurent Lafforgue de démissionner du 
Haut conseil de l'éducation, dont il avait été nommé 
membre par le chef de l'Etat. 

Particulièrement attentif à votre courrier, Monsieur 
Chirac m'a demandé de vous répondre. 

Le Président de la République  a souhaité nommer M. 
Lafforgue au Haut conseil de l'éducation parce qu'il avait 
le sentiment qu'il pourrait apporter aux travaux de cette 
instance une contribution utile. Il n'a pu que prendre acte 
de la démission que lui a adressée M. Lafforgue et que, 
contrairement à ce qui a pu vous être indiqué, celui-ci a  
donnée en conscience et au terme d'une réflexion qui lui 
est personnelle. 

Le chef de l'Etat désignera très prochainement la 
personnalité qui sera appelée à lui succéder au Haut 
conseil de l'éducation. 

En tout état de cause, il est très souhaitable que M. 
Lafforgue, qui défend avec beaucoup d'énergie des 
convictions fortes et éminemment respectables en matière 
d'éducation, continue de participer, comme il l'a fait 
jusqu'ici, aux débats sur l'évolution de notre système  
éducatif et alimente ainsi la réflexion et les travaux du 
Haut  Conseil de l'éducation, même sans en être membre. 
 

par Virginie Hermant et Denis Roynard. 
 

 
V–La mise en place du LMD tourne à 
la farce 
 

J'avais mis le doigt, dès 2003, sur les 
incohérences dans la mise en place du modèle LMD 
(Licence-Mastère-Doctorat) pour restructurer l'ensei-
gnement supérieur. Mon article, titré « LMD, y a-t-il 
un pilote dans l'avion ? »20, toujours en ligne sur 
notre site Internet, mettait en évidence le fait que 
personne, au ministère, ne semble avoir vraiment 
réfléchi à toutes les implications de la réforme, et 
qu'aucune directive précise n'était donnée aux 
intéressés sur le terrain. 

Une réponse m'a été apportée en juin 2005, à la 
lecture d'un rapport fort circonstancié écrit par un 
groupe de l’Inspection Générale de l'Administration 
de l'Education Nationale, dirigé par Madame Josette 
Soulas, et qu'on pourrait schématiser ironiquement 
comme suit : 
- Première partie : nous félicitons tous les partici-
pants pour cette réussite exemplaire. 
- Deuxième partie : voici les raisons de l'échec. 

Mettant en avant les objectifs de la réforme sur 
un plan assez général d'harmonisation des systèmes 
d'enseignement supérieur européens, et félicitant les 
autorités universitaires, et notamment la CPU, pour 
avoir su  « motiver leurs troupes », les rapporteurs 
constatent en effet qu'aucune directive claire n'a été 

                                                 
20 http://www.le-sages.org/pages/act-analyses.html 

donnée aux intéressés sur le terrain. On a invité « la 
base » à prendre des initiatives, à présenter des 
projets, à innover. Et on a pu constater effectivement 
un investissement certain de la part d'enseignants 
et enseignants-chercheurs (le rapport ignore 
délibérément la première de ces catégories de 
personnels) qui ont travaillé, ont fait des propositions 
et mis en place des actions. Bien évidemment, aucune 
cohérence entre tous ces efforts, puisque la plus 
grande initiative était laissée aux intéressés. 

Une fois cette phase d'expérimentation mise en 
place, les auteurs de la réforme se chargent (ou vont 
se charger) d'évaluer les résultats. On peut 
même lire, très sérieusement, à moins qu'il ne s'agisse 
de quelque humour de la part des rédacteurs, que la 
méthode peut être qualifiée de « pilotage par 
l'évaluation » !!! Les rapporteurs constatent, à mots 
bien évidemment circonstanciés, que passé une 
certaine phase d'enthousiasme, les intéressés 
constatant qu'on ne leur donnait pas de directives 
claires sur la manière de franchir tel ou tel obstacle, 
et notamment ceux que nous avions identifiés (cf. 
page internet citée supra), ont posé leur stylo et 
réclamé des directives claires. Ils les attendent 
toujours... 

N'étant pas soumis à la même obligation de 
réserve que les distingués membres du groupe de 
l'IGAEN qui a travaillé sur ce sujet (du moins, pour 
ce qui concerne la partie publiée de leur rapport), je 
vais aller un peu plus loin dans les commentaires. 
Comme il est d'usage en pareil cas, je vais remplacer 
les noms des personnes et des lieux par des lettres. 

On a demandé à un éminent membre de la haute 
hiérarchie de l'Education Nationale, M.X., ancien 
Président d'Université à A., ancien  recteur, de 
présider à la mise en place de cette réforme. Il faut 
savoir que M.X. est professeur d'une spécialité 
médicale qui ne relève pas du modèle LMD : 
l'objectif des études médicales est de devenir 
docteur ! Les membres du SAGES qui officient dans 
l'académie de A. ne semblent pas avoir constaté, 
lorsque M.X. était à l'oeuvre localement, d'aptitudes 
particulièrement brillantes à conduire des projets 
ambitieux.  

Peut-être parce qu'on constatait que les choses 
étaient mal engagées, on lui a adjoint M.Y., ancien 
président de l'Université B..  

M.Y. est professeur, comme M.X., d'une 
spécialité médicale (idem pour ce qui est de la 
capacité à comprendre les difficultés de la réforme). 
Pour ce qui est des capacités, M.Y. ne s'est pas fait 
remarquer non plus pour avoir engagé son université 
dans des actions particulièrement spectaculaires. En 
dehors du fait d'avoir fait voter par son conseil 
d'administration une motion fustigeant l'élection de 
telle personnalité à la présidence de la région avec les 
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voix d'un parti honni, ou encore d'avoir engagé, sous 
la pression d'une rectrice féministe notoire, des 
poursuites disciplinaires contre un professeur dont le 
principal tort était de s'être trouvé au mauvais endroit 
et au mauvais moment dans une sombre histoire dont 
la presse caniveau pourrait se délecter, il n'a guère 
brillé sur le terrain. 

Devant cette situation, on a apparemment 
demandé au CNESER de bien vouloir donner son 
avis sur la réforme, espérant peut-être que de cette 
institution démocratiquement élue pourrait se dégager 
quelque directive claire, ou peut-être de voir 
quelqu'un se lever et dire « j'ai des heures de vol, je 
peux piloter...». Pour avoir approché à courte 
distance les membres de cette institution et vu leur 
capacité à juger de situations de terrain compliquées, 
je ne suis pas surpris du résultat : c'est un peu comme 
si on avait demandé à un groupe de passagers excités 
sur la composition des repas servis à bord si l'un 
d'entre eux voulait bien prendre les commandes... 

En bref, du fait de l'incohérence du pilotage du 
projet, le vol s'est terminé par un crash. En particulier 
les difficultés que j'avais soulignées dès le départ, 
notamment le devenir des filières bac+2 ou bac+4, ou 
encore l'articulation de la charnière licence-mastère,  
n'ont pas le moins du monde été résolues. Les 
replâtrages qu'on peut constater ici ou là masquent 
mal le fait qu'on ne peut demander à des enseignants, 
pris dans l'ancien modèle 2-4-7 de passer 
graduellement par leur propre initiative sur le terrain 
à un modèle 3-5-8. Enfin, les intéressés, quelque peu 
dépités de cette situation, finissent par dire qu'ils en 
ont assez d'être pris pour des c...obayes. 

Même si les mots du rapport de l'IGAEN 
sont choisis pour ne pas mettre en évidence de 
manière trop brutale cette situation, il faut le lire 
entre  les lignes pour y voir un constat d'échec en 
bonne et due forme. Il est temps de réagir et, soit de 
mettre aux oubliettes cette réforme, soit d'en confier 
le pilotage à des gens sérieux. On pilote un tel projet 
en évaluant les besoins (et non des initiatives sur le 
terrain), en demandant aux intéressés (les branches 
professionnelles) d'exprimer leurs besoins, en terme 
de capacités attendues des différents niveaux de 
diplômes, puis en donnant des directives claires sur la 
manière de procéder pour passer de l'ancien système 
au nouveau. Puisqu'il faut bien constater qu'il n'y 
avait pas de pilote dans l'avion, on doit maintenant 
poser la question de savoir si quelqu'un dirige la 
compagnie aérienne... 

 

par Jean-Pierre Desmoulins, ingénieur, 
professeur agrégé  

(Université Fourier de Grenoble) 

 

Accès au grade 
de professeur agrégé 
hors-classe 2006 
 

La note de service n° 2005-219 du 15 
décembre 2005, relative à l’accès au grade de 
professeur agrégé hors-classe pour l’année 2006, a 
été publiée au BO du 22 décembre 2005. 

Comme chaque année, elle comporte des 
nouveautés. Nous faisons ici un panorama complet de 
ses dispositions, ainsi qu’un commentaire sur ce qu’il 
convient d’en retenir. 
 

I–Formalités à remplir 
 

Comme chaque année, il faut faire œuvre 
de candidature, l’attribution du grade de professeur 
agrégé hors-classe ne se faisant pas automatiquement. 

Nouveauté cette année, la note de service dispose 
que la gestion des candidatures se fera exclusivement 
grâce à l’outil informatique SIAP i-prof, et se 
déroulera en quatre étapes. 

 
1) L’administration doit informer chaque 

professeur remplissant les conditions de candidature, 
par courrier électronique via i-prof, de son état de 
promouvable. Concrètement, tous les professeurs 
agrégés ayant atteint au moins le 7ème échelon de la 
classe normale au 31 décembre 2005, et qui sont, 
soit en activité, soit en position de détachement, soit 
mis à la disposition d’un autre organisme ou 
administration, doivent être contactés. 
 

2) Le professeur est invité à remplir son 
dossier électronique : « l’attention des personnels 
devra être appelée sur la nécessité d’une démarche 
individuelle et active de leur part pour actualiser et 
enrichir, via i-prof, les données figurant dans leur 
dossier ». (NDS 2006). 
 

3) Le recteur a alors en charge d’étudier le 
dossier (en fonction des critères que nous étudierons 
ci- après), pour proposer ou non une inscription au 
tableau d’avancement. 
 

Commentaire : si l’on considère qu’une très grande 
majorité des enseignants ne connaissent pas 
l’existence du module i-prof, et que la plupart de nos 
collègues des collèges et lycées ne consultent pas le 
courrier électronique envoyé à leur adresse profes-
sionnelle, on conçoit aisément que la plupart des 
« promouvables » (les enseignants les plus âgés, tout 
de même) se trouvent écartés de facto de la 
procédure d’accès à la hors classe… 
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4) Le tableau d’avancement est arrêté par le 
ministre de l’Education Nationale, après proposition 
des recteurs et avis de la Commission administrative 
paritaire nationale (CAPN). 
 
II–Etablissement des propositions 
rectorales 
 

A) Avant que le recteur ne formule sa proposi-
tion, le chef d’établissement et l’IPR doivent  
donner chacun un avis, en complétant le dossier 
électronique du candidat. Pour les personnels affectés 
dans l’enseignement supérieur ou détachés, l’avis de 
l’autorité auprès de laquelle ces personnels sont 
affectés est nécessaire (ex : directeur d’IUT). 
 

Commentaire : avant toute appréciation par le 
recteur, il y a déjà deux avis hiérarchiques pour les 
personnels exerçant dans un établissement de second 
degré et un avis pour les détachés. Ce qui veut donc 
dire que si les points d’attribution (dont certains 
dépendent des notes administrative et pédagogique) 
sont de la compétence exclusive du recteur, 
l’appréciation de la hiérarchie intervient directement 
dans la proposition rectorale. 

 

L’appréciation du chef d’établissement (et le 
cas échéant celle de l’IPR) doit se fonder sur une 
évaluation du parcours professionnel du promouvable 
mesurée sur la durée de sa carrière. 

Cette appréciation se concrétise par un avis qui se 
décline selon quatre degrés : 

� très favorable (limité à 20 % des évaluations) 
� favorable 
� sans opinion 
� défavorable. 

 

Le recteur, après consultation de l’avis 
hiérarchique direct, doit arrêter une appréciation 
portant sur le degré d’expérience et d’investissement 
professionnel du promouvable. 

L’appréciation doit correspondre à l’un des cinq 
degrés suivants, et donne droit à des points pour le 
classement national des promouvables. 

� Exceptionnel : 90 points (doit correspondre à 
10 % de l'ensemble des promouvables) 

� Remarquable : 60 points 
� Très honorable : 30 points 
� Honorable: 10 points 
� Insuffisant : 0 point 

Les deux premiers degrés, ensemble, ne doivent 
pas excéder 30% des promouvables. 

Une bonification de 10 points est accordée aux 
promouvables qui enseignent en ZEP depuis 3 ans et 
qui ont obtenu un avis favorable ou très favorable de 
leur chef d’établissement. 

B) Le recteur doit ensuite classer les 
évaluations avant de les transmettre. 

 
Le classement se fait en fonction du nombre 

de points total obtenu par le promouvable.  
Il y a trois façons d’obtenir des points : 
 

1) La notation 
Elle est effectuée sur 100 points, comme pour les 
années passées (note arrêtée au 30/08/2005) 
 

2)   Le parcours de carrière 
 

On tient compte ici de l’échelon atteint au 
31/12/2005. 

� 5 points par échelon à partir du 7ème jusqu’au 
10ième inclus, si le mode d’accès s’est opéré au choix 
ou au grand choix. 
Remarque : on n'obtient donc plus aucun point pour 
un échelon obtenu à l’ancienneté. 

� 30 points pour le 11ème échelon, si le mode 
d’accès s’est opéré au choix ou au grand choix ou si 
le 10ème échelon s’est opéré au choix ou au grand 
choix 
Remarque : l’un des deux derniers échelons doit  
avoir été obtenu au choix ou au grand choix. 

� + 20 points supplémentaire pour 4 années 
d’ancienneté dans le 11ème échelon 

� + 10 points supplémentaires par année au 
11ème échelon au-delà de 4 ans 

� Une bonification de 10 points est accordée au 
titre du parcours de carrière pour les enseignants 
ayant exercé en ZEP pendant 5ans. 
 

3) Le parcours professionnel 
 

La note se service fait référence à trois critères 
(totalement subjectifs au demeurant) : 

 

a) La valeur professionnelle 
 
« Vous veillerez en conséquence à reconnaître en 
priorité les mérites des professeurs agrégés les plus 
expérimentés et les plus qualifiés. Vous porterez 
notamment une attention particulière à l’examen des 
dossiers des professeurs agrégés qui, lauréats du 
concours de l’agrégation, ont parcouru l’ensemble 
des échelons de la classe normale et dont les mérites 
sont avérés » 
 

Remarque : L’évolution est importante par rapport 
aux années précédentes : il n’y a plus aucun point de 
droit pour la qualification, aussi bien pour 
l’obtention du concours que pour la possession du 
bac+8 (ou Doctorat). Seule la mention d’ « attention 
particulière », qui ne veut strictement rien dire, est 
évoquée. 
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b) L’intensité de l’investissement professionnel 
 

Les recteurs sont invités par la note de service à 
apprécier la qualité de l’investissement professionnel 
et évoque de nombreuses activités « spécifiques » qui 
peuvent être regroupées en cinq catégories : 

� les activités professionnelles et fonctions 
spécifiques. 

On doit valoriser ici tous ceux qui prennent des 
responsabilités spécifiques. Sont évoqués (entre 
autres car la liste est longue) : les formateurs à 
l’IUFM, les enseignants en classes préparatoires, en 
BTS, les membres de jurys de concours, les 
rédacteurs de sujets d’examens, les chefs de travaux , 
tuteurs, conseillers pédagogiques etc… 

� l’implication en faveur de la réussite des 
élèves et dans la vie de l’établissement 

Sont évoqués ici (entre autres) : la participation 
au projet d’établissement, à la coordination des 
équipes pédagogiques, à l’accueil et au dialogue avec 
les familles etc…  

� les affectations dans les établissements 
relevant de l’éducation prioritaire 

� la richesse du parcours professionnel 
On pourra valoriser ici la mobilité géographique, 

disciplinaire ou fonctionnelle. 
 

Remarque : la mobilité disciplinaire ferait elle réfé-
rence au fait d’accepter  une charge d’enseignement 
dans une autre discipline que la sienne ? 
Et pour la référence à la mobilité géographique, est-
ce de l’humour noir ? 
 

c) les qualifications et compétences 
 

Le recteur est invité à prendre en considération 
« les titres ou les diplômes détenus par l’enseignant 
dès lors qu’ils répondent aux besoins de l’institution 
et du système éducatif et qu’ils renforcent son niveau 
de qualification » 

 

Remarque : On voit bien qu’ici, si le critère de 
qualification est rappelé (comme dernier élément 
d’appréciation tout de même…), il relève de la 
simple appréciation du recteur. 

 

L’appréciation du recteur se fait donc sur le 
parcours professionnel jugé dans sa globalité (valeur 
professionnelle + intensité de l’investissement 
professionnel) et donne droit à des points (de 0 à 90) 
selon l’appréciation du recteur (voir plus haut pour la 
répartition des points). 
 
III–L’attribution de la hors-classe par 
le ministre 
 

� Les propositions rectorales sont classées par 
groupe de discipline et par ordre de mérite (en 
distinguant une liste pour le second degré et une liste 
pour le supérieur) 

� Une fiche de synthèse reprenant tout le 
parcours du candidat puis les appréciations 
hiérarchiques, est créée dans i-prof 

� Les fiches de synthèse et les propositions 
rectorales sont transmises au Ministre qui arrête le 
tableau d’avancement, après consultation de la CAPN 
du corps des professeurs agrégés 

� La liste des enseignants promus est publiée 
sur SIAP 
 

Synthèse :  
 

La promotion au grade de professeur 
agrégé hors classe ne se fait donc plus, comme jadis, 
à l’ancienneté. Il ne suffit plus d’être au 11ème 
échelon depuis quatre ans pour être promu. 

Le principe de la promotion à l’ancienneté était 
un système profondément injuste s’il en est, en ce 
qu’il favorisait ceux entrés très jeunes dans le corps 
des professeurs agrégés (normaliens, étudiants admis 
au concours) au détriment de ceux, non moins 
méritants, entrés plus tard dans le corps (certifiés 
devenus agrégés, salariés du privés non reclassés). 
Mais il avait en contrepartie le mérite de la clarté, et 
surtout celui d’une certaine homogénéité dans 
l’attribution des points.  

Le ministère, par la note de service 2006, met en 
avant le critère de mérite pour l’attribution des 
promotions. Le principe en soit ne serait pas pour 
déplaire au SAGES si l’appréciation de ce « mérite » 
ne se fondait pas sur des appréciations hiérarchiques 
qui s’avèrent totalement subjectives, et répondant à 
des critères fort éloignés de la compétence 
disciplinaire. En effet, la réussite au concours, la 
possession de diplômes de 3ème cycle, ne participent 
que de l’opinion du recteur et ne donnent plus 
directement droit à des points. A contrario, on voit 
clairement apparaître des critères liés à l’animation 
pédagogique, très en vogue actuellement. 

S’il apparaît normal que ceux qui acceptent de 
lourdes charges complémentaires, fort mal 
rémunérées (ex : Directeur des études dans un IUT) 
soient récompensés, il est beaucoup plus discutable 
que des tâches périphériques à la fonction 
d’enseignant, surtout si l’on considère les agrégés, 
soient valorisées de la sorte.  

L’accès à la hors-classe des agrégés est très 
sélectif ! Faudrait-t-il être titulaire en collège, en 
ZEP, et exercer des fonctions d’animateur à tout va 
pour espérer obtenir la hors classe ? On le craint … 
  

par Patrick Jacquin. 
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AGREGATION EXTERNE  

SECTIONS/OPTIONS  POSTES 
ARTS 
- option A, arts plastiques 16 

- option B, arts appliqués 10 

BIOCHIMIE - GENIE 
BIOLOGIQUE 11 

ECONOMIE ET GESTION 
- option A, économie et 
gestion administrative 16 

- option B, économie et 
gestion comptable et 
financière 

24 

- option C, économie et 
gestion commerciale 23 

- option D, économie, 
informatique et gestion 6 

EDUCATION 
PHYSIQUE ET 
SPORTIVE 

15 

GENIE CIVIL  16 

GENIE ELECTRIQUE  14 

GENIE MECANIQUE 26 

GEOGRAPHIE 29 

GRAMMAIRE 5 

HISTOIRE  92 

LANGUES VIVANTES ETRANGERES : 
- allemand 40 

- anglais 145 

- arabe 4 

- espagnol 55 

- chinois 3 

- italien 15 

- langue et culture 
japonaises 1 

LETTRES 
CLASSIQUES 40 

LETTRES MODERNES 114 

MATHEMATIQUES 290 

MECANIQUE 30 

MUSIQUE 17 

PHILOSOPHIE 47 

SCIENCES 
ECONOMIQUES ET 
SOCIALES 

23 

SCIENCES PHYSIQUES : 
- option chimie 54 

- option physique 135 

- option physique appliquée 19 

SCIENCES DE LA VIE 
- SCIENCES DE LA 
TERRE ET DE 
L’UNIVERS 

105 

TOTAL  1 440 

 
 
 
 
 
 

AGREGATION INTERNE  
SECTIONS/OPTIONS  POSTES 
ARTS :  
- option A, arts plastiques 17 

ECONOMIE ET 
GESTION 38 

EDUCATION PHYSIQUE 
ET SPORTIVE 100 

GENIE CIVIL 3 

GENIE ELECTRIQUE 12 

GENIE MECANIQUE 11 

HISTOIRE - 
GEOGRAPHIE 90 

LANGUES VIVANTES ETRANGERES : 
- allemand 25 

- anglais 56 

- espagnol 30 

- italien 6 

- néerlandais 1 

LETTRES CLASSIQUES 28 

LETTRES MODERNES 100 

MATHEMATIQUES 110 

MECANIQUE 8 

MUSIQUE 12 

PHILOSOPHIE 16 

SCIENCES 
ECONOMIQUES ET 
SOCIALES 

11 

SCIENCES PHYSIQUES : 
- option physique et chimie 45 

SCIENCES DE LA VIE - 
SCIENCES DE LA 
TERRE ET DE 
L’UNIVERS 

41 

TOTAL  760 

 
 
 
 

Nombre de postes 
offerts aux concours 
d’agrégation 2006 


